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INTRODUCTION 

 
 

Le  pharmacien  d’officine,  de  par  sa  formation  et  ses  connaissances  sur  le 

médicament  et  les  champs  d’applications  associés,  a  un  rôle  majeur  dans  le 

système  de  santé  en  France  et  dans  bien  d’autres  pays. 
 

Les études officinales sont donc majoritairement basées sur l’apprentissage 

des  notions  dans  le  domaine  de  la  chimie,  de  la  pharmacologie,  et  de  toutes 

autres  matières  ayant  un  lien  avec  l’univers  du  médicament  et  de  la  santé. 
 

Mais  l’officine  est  une  entreprise,  c’est  à  dire  une  structure  économique  et 

sociale  qui  regroupe  des  moyens  humains,  matériels,  immatériels  et  financiers 

dans  le  but  de  répondre  à  l’attente  des  patients. 
 

Malgré  une  amélioration  de  la  formation  dans  le  domaine  comptable,  celle 

ci  reste  souvent  insuffisante,  surtout  dans  un  contexte  ou  le  titulaire  doit  faire 

preuve  de  rigueur  dans  la  gestion  économique  et  humaine  de  sa  pharmacie. 
 

Un  pharmacien  ne  doit  pas  se  contenter  de  faire  confiance  à  son  expert 

comptable.  Il  doit  avoir  les  connaissances  suffisantes  en  gestion-comptabilité 

car  malgré  les  conseils  avisés  des  professionnels,  le  titulaire  de  l’officine  reste 

le  décideur  (avec  toutes  les  conséquences  économiques  et  humaines  que  cela 

inclut).  Il  est  donc  fiscalement  responsable  vis  à  vis  de  l’État. 
 

Cette  thèse  à  donc  pour  but  de  prolonger  l’initiation  entamée  dans  le  cadre 

des  études  officinales. 
 

Dans  une  première  partie,  nous  effectuerons  une  introduction  à  la 

comptabilité  en  nous  intéressant  notamment  à  la  base  de  la  structure  comptable 

ainsi  qu’à  la  méthodologie  qu’imposent  l’écriture  et  l’enregistrement  comptable 

des  différents  flux  économiques. 
 

La  deuxième  partie  sera  elle  consacrée  à  une  mise  en  pratique  dans 

le  cadre  de  l’officine à  travers  des  exemples  concrets  d’enregistrements 

comptables  à  l’aide  du  logiciel  EBP  compta®. 
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I) INTRODUCTION Á  LA COMPTABILITÉ 

 
 

I.1)   Généralités 

 

I.1.1.   Historique   de   la   comptabilité 

 

L’invention  de  la  comptabilité  (-3600  av  JC)  a  précédé  l’invention  de 

l’écriture  (-3300).  L’histoire  de  la comptabilité  a  en  fait  commencé  au  milieu 

du  quatrième  millénaire  avant  notre  ère  à  Sumer,  entre  le  Tigre  et  l’Euphrate, 

où  l’on  a  retrouvé  les  premiers  témoignages  écrits  de  l’inventaire  de  biens  et 

de  l’enregistrement  d’échanges  au  moyen  de  tablettes  d’argiles  gravées  de 

pictogrammes.  Ces  comptes  sont  du  type  «  à  poste  superposés  »,  comportant 

les  augmentations  en  haut  et  les  diminutions  en  bas. 
 

Quelques  centaines  d’années  plus  tard,  les  égyptiens  ont  suivi  une  voie 

analogue  à  celle  des  sumériens.  La  tenue  comptable  était  le  domaine  réservé 

des  scribes.  Au  départ,  seul  le  support  d’écriture  est  diffèrent.  Le  papyrus,  plus 

léger  et  plus  maniable  que  les  tablettes  d’argile,  est  également  plus  sensible 

aux  dégradations.  Les  scribes  égyptiens  ont  su  faire  évoluer  les  techniques 

comptables.  C’est  notamment  eux  qui  ont  imaginé  la  méthode  des  «  comptes 

à  colonnes  séparées  ». 
 

La  comptabilité  grecque  fut  également  très  développée  puisque  les 

offrandes  aux  dieux  se  devaient  d’être  comptabilisées  sur  des  plaques  de 

marbre  ou  de  calcaire  (on  en  a  retrouvé  de  nombreux  vestiges).  Au  delà  de 

sa  fonction  religieuse,  la  comptabilité,  avait  bien  sur  en  Grèce  comme  ailleurs 

une  fonction  économique.  Les  grecs  ont  du  reste  été  les  premiers  à  doter  la 

comptabilité  de  la  technique  du  virement  (en  mouvementant  un  même  compte 

«  tiers  »  en  positif  et  en  négatif  pour  éviter  les  transport  de  valeurs).  [1] 
 

Les  romains  perfectionnent  la  comptabilité,  et  l’utilisation  de  la  monnaie 

semble  avoir  été  déterminante  dans  l’évolution  de  la  comptabilité.  La  civilisation 

latine  a  mécanisé  les  calculs,  à  l’aide  de  «  l’Abacus  »,  composé  d’une  tablette 

qui  comporte  plusieurs  rainures  parallèles,  figurant  les  ordres  de  chiffres,  dans 

 
 

11



 

 

lequel  on  pouvait  faire  glisser  des  petits  cailloux  et  on  obtenait  ainsi  l’équivalent 

romain  des  bouliers  asiatiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  1:  L’Abacus  (Copy  of  a  Roman  abacus)  [2] 
 
 

Le  haut  Moyen  Âge  constitua  une  rupture  dans  les  pratiques  comptables 

qui  ne  subsistèrent  que  sous  des  formes  très  rudimentaires  excluant  quasiment 

l’écriture. 
 

Les  croisades  provoquèrent  un  développement  des  échanges.  Des 

marchands  s’associèrent  et  eurent  recours  à  des  mandataires  pour  négocier 

à  distance.  La  répartition  des  bénéfices  et  le  contrôle  des  mandataires 

nécessitaient  une  technique  comptable  plus  évoluée  qui  consista  d’abord  en 

une  comptabilité  de  caisse  de  type  recettes-dépenses  ainsi  réinventée.  Le 

crédit,  peu  développé  jusque  vers  1250,  ne  donnait  lieu  qu’à  de  simples  aide- 

mémoire  extra  comptables.  Mais  son  accroissement  donna  naissance  aux  « 

comptes  de  personnes  »,  correspondant  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  et  qui 

constituaient  le  germe  de  notre  moderne  comptabilité  à  parties  doubles.  [3] 
 

Le  XVème  siècle  voit  apparaître  le  premier  traité  de  comptabilité  en  partie 

double. L’auteur de cet ouvrage se nomme Luca Pacioli ( né à Borgo San Sepolcr

o, 

Italie).  Entré  dans  l’ordre  des  franciscains,  passionné  de  mathématiques,  il 

conçut  le  projet  d’une  encyclopédie  des  sciences  mathématiques,  publiée  à 

Venise  en  1494  et  intitulée  «  Summa  de  Arithmetica,  geometra,  Proportioni  et 

Proportionalita  ». 
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Figure  2:  Portrait  de  Luca  Pacioli  [4] 
 
 

Une  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  l’arithmétique  commerciale,  et  en 

particulier,  à  la  comptabilité. 
 

Luca  Pacioli  n’a  pas  inventé  la  comptabilité  à  partie  double,  mais  il  en  a 

exposé,  pour  la  première  fois,  les  principes.  Sa  manière  de  traiter  le  compte  de 

profits  et  pertes  (pro  et  dano),  le  compte  «  capital  »,  ou  la  balance  des  comptes, 

est  très  moderne.  Il  préconise  l’utilisation  de  trois  registres  comptables  :  le 

mémorial,  le  journal,  et  le  grand  livre.  [5] 
 

Sous  l’impulsion  de  Colbert,  en  1973,  la  tenue  des  livres  de  commerce 

devient  obligatoire  en  France.  L’octroi  du  crédit  (livraison  avec  paiement  différé) 

rendit  nécessaire  la  tenue  des  comptes  «  de  personne  »  qui  s’ajoutèrent  à  ceux 

des  comptes  de  patrimoine.  Ainsi  se  développa  une  comptabilité  qui,  dans  ses 

principes  fondamentaux,  n’a  pas  véritablement  changé.  [6] 
 

Les  grands  principes  comptables  étant  posés,  la  méthode  comptable 

n’évoluera  plus  guère  au  fil  des  siècles.  Seule  les  techniques  d’organisation 

comptable  évolueront  significativement. 
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I.1.2.   La   comptabilité : définition et principes 

 

I.1.2.1. Définition 

 

La  comptabilité  est  un  système  d’organisation  de  l’information  financière 

permettant  de  saisir,  classer,  enregistrer  des  données  de  bases  chiffrées  et  de 

présenter  des  états  reflétant  une  image  fidèle du  patrimoine,  de  la  situation 

financière  et  du  résultat  de  l’entité  à  la  date  de  clôture.  [7] 
 

Il  existe  plusieurs  types  de  comptabilités  dont  : 
 

•  la comptabilité générale (ou financière)  :  elle  retrace  les  opérations  de 

l’entreprise  avec  les  tiers,  (autres  entreprises,  les  organismes  sociaux,  l’État, 

les  banques).  C’est  une  comptabilité  externe  obligatoire  et  réglementée  .Elle 

doit  obéir  aux  règles  comptables  éditées  par  le  droit  comptable,  mais  elle  subit 

également  l’emprise  de  la  fiscalité,  en  matière  d’évaluation  et  de  présentation 

des  informations  .Elle  fait  apparaître  les  éléments  du  patrimoine  (biens, 

créances,  dettes)  ainsi  que  le  bénéfice  (ou  la  perte)  pour  la  période  annuelle 

écoulée. 
 

• la comptabilité analytique (ou de gestion) : elle est à usage 

essentiellement  interne.  Elle  se  fixe  pour  objectif  d’analyser  le  résultat 

global en résultats par produits, par commandes, par services, etc... 

Elle  décrit  donc  les  événements  à  l’intérieur  de  l’entreprise  sans  obéir  à  une 

réglementation  contraignante  et  fournit  des  informations  détaillées  en  vue 

d’orienter  les  décisions.  (Exemple:  calcul  du  coût  des  produits,  comparaison 

au  prix  de  vente,  constater  et  expliquer  un  écart  de  production,  établissement 

des  charges  et  des  produits  courants). 
 

La  tenue  d’une  comptabilité  répond  à  quelques  objectifs.  Pour  les  atteindre 

il  convient  de  respecter  un  certain  nombre  de  principes. 
 

I.1.2.2.   Les   principes   comptables 

 

Définition  :  c’est  un  ensemble  de  principes,  définis  tant  dans  le  code  de 

commerce  que  dans  le  PCG,  qui  constitue  les  fondations  de  la  comptabilité. 
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Les  principes  comptables  essentiels  sont  décrits  ci-après. 
 

I.1.2.2.1.   Principe   de   l’image   fidèle 

 

Les  comptes  annuels  doivent  être  réguliers,  sincères  et  donner  une  image 

fidèle  du  patrimoine,  de  la  situation  financière  et  du  résultat  de  l’entreprise.  [8] 
 

La  comptabilité  et  les  documents  comptables  doivent  donc  retranscrire 

de  manière  chiffrée  la  situation  réelle  de  l’entreprise  afin  que  celle-ci  soit 

compréhensible  par  tous. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  3  :  Image  fidèle  de  l’entreprise  [9] 
 
 

I.1.2.2.2.   Principe   de   sincérité   et   de   régularité 

 

On  entend  par  régularité  la  conformité  aux  règles  et  procédures  en 

rigueur  (fixées  par  la  loi,  la  jurisprudence,  les  organisations  professionnelles 

compétentes).  On  entend  par  sincérité  “l’application  de  bonne  foi  des  règles  et 

procédures  en  vigueur  en  fonction  de  la  connaissance  que  les  responsables 

des  comptes  doivent  normalement  avoir  de  la  réalité  et  de  l’importance  des 

opérations,  événements,  situations”.  [10] 
 

I.1.2.2.3.   Le   principe   de   prudence 

 

C’est  un  principe  indissociable  du  principe  déjà  évoqué  de  l’image  fidèle. 
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La  comptabilité  doit  être  établie  sur  la  base  d’appréciations  prudentes  pour 

éviter  le  risque  de  transfert  sur  des  exercices  à  venir  d’incertitudes  pouvant 

gréver  le  patrimoine  et  le  résultat  de  l’entreprise. 
 

Les  comptes  annuels  doivent  respecter  le  principe  de  prudence…Même 

en  cas  d’absence  ou  d’insuffisance  du  bénéfice,  il  doit  être  procédé  aux 

amortissements  et  provisions  nécessaires.  [11] 
 

Il  doit  être  tenu  compte  des  risques  et  des  pertes  intervenus  au  cours  de 

l’exercice  ou  d’un  exercice  antérieur,  même  s’ils  sont  connus  entre  la  date  de 

la  clôture  de  l’exercice  et  celle  de  l’établissement  des  comptes.  [12] 
 

Exemple  :  si  en  fin  d’année  un  client  se  retrouve  dans  la  situation  d’un 

dépôt  de  bilan,  il  conviendra  pour  l’entreprise  de  prendre  ce  risque  en  compte 

et  d’inscrire  une  provision  pour  risque  d’impayé  dans  ses  comptes. 
 

I.1.2.2.4.   Indépendance   des   exercices 

 

La  complexité  des  affaires  et  la  multiplication  du  nombre  des  opérations  ont 

conduit  les  comptables  à  découper  la  vie  des  entreprises  en  périodes  égales, 

appelées  exercices,  et  à  déterminer  un  résultat  pour  chacun  des  exercices. 

[13] 
 

Pour  des  raisons  de  commodité,  la  durée  de  l’exercice  est  généralement 

de  12  mois.  Les  comparaisons  étant  intéressantes  d’un  exercice  à  l’autre,  il 

est  souhaitable  que  les  exercices  soient  homogènes  et  portent  sur  une  même 

période.  Pourtant  on  peut,  dans  certains  cas,  avoir  intérêt  à  réduire  la  durée 

d’un  ou  plusieurs  exercices.  [14] 
 

I.1.2.2.5.   Principe   de   la   permanence   des   méthodes 

 

Afin  de  permettre  la  comparabilité  des  comptes,  la  présentation  de  ces 

derniers  ainsi  que  les  méthodes  d’évaluation  ne  doivent  pas  être  modifiées 

d’un  exercice  à  l’autre. 
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La  cohérence  des  informations  comptables  au  cours  des  périodes 

successives implique la permanence dans l’application des règles et 

procédures.  Toute  exception  à  ce  principe  de  permanence  doit  être  justifiée  par 

un  changement  exceptionnel  dans  la  situation  de  l’entité  ou  par  une  meilleure 

information  dans  le  cadre  d’une  méthode  préférentielle. 
 

La  comparabilité  des  comptes  annuels  est  assurée  par  la  permanence 

des  méthodes  d’évaluation  et  de  présentation  des  comptes  qui  ne  peuvent  être 

modifiées  que  si  un  changement  exceptionnel  est  intervenu  dans  la  situation 

de  l’entité  ou  dans  le  contexte  économique  industriel  ou  financier  et  que  le 

changement  de  méthodes  fournit  une  meilleure  information  financière  compte 

tenu  des  évolutions  intervenues.  [15] 
 

I.1.3.   Fonctions   et   rôles   de   la   comptabilité 

 

Fonctions  et  rôles  de  la  comptabilité  : 
 

→  moyen  de  preuve 

 

→  instrument  de  contrôle 

 

→  instrument  d’aide  à  la  prise  de  décisions 

 

→  rôle  social 
 

I.1.3.1.   Moyen   de   preuve 

 

La  comptabilité  régulièrement  tenue  peut  être  admise  en  justice 

pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  fait  de  commerce.  Si  elle  a  été 

irrégulièrement  tenue,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  son  auteur  à  son  profit.  La 

communication  des  documents  comptables  ne  peut  être  ordonnée  en  justice 

que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  en 

cas  de  redressement  ou  de  liquidation  judiciaire.  [16] 
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I.1.3.2.   Instrument   de   contrôle 

 

•  contrôle  par  les  actionnaires  de  l’entreprise  :  présentation  des  documents 

de  synthèse  (bilan,  compte  de  résultat,  annexe). 
 

•  contrôle  par  les  salariés  :  Ils  peuvent  avoir  des  informations  permettant 

de  négocier  des  accords  d’entreprise  sur  leurs  salaires,  leurs  participations 

financières. 
 

•  contrôle  pour  le  calcul  de  l’impôt  :  en  effet  la  comptabilité  permet  d’obtenir 

un  résultat  comptable  qui  sert  de  base  au  calcul  du  résultat  fiscal  permettant 

d’établir  l’impôt  : 
 

Code  général  des  impôts  :  article  38  quarter  annexe  III  :  «  les  entreprises 

doivent  respecter  les  définitions  établies  par  le  plan  comptable  général,  sous 

réserve  que  celles  ci  ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  règles  applicables 

pour  l’assiette  des  impôts.  »  [17] 
 

I.1.3.3.   Rôle   d’aide   à   la   prise   de   décisions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  4  :  Relations  de  l’officine  avec  ses  différents  partenaires 
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Exemples d’aide à la prise de décisions 

 

Banque :  prêt,  possibilité  de  remboursement  de  l’emprunt.  Une  analyse 

du  bilan  peut  permettre  d’envisager  ou  non  une  négociation  de  l’emprunt  . 
 

Fournisseurs :  l’analyse  comptable  permet  grâce  entre  autre  au  calcul 

de  la  trésorerie  de  voir  les  possibilités  d’achats  auprès  des  fournisseurs 

(médicaments,  fournitures…).  Ces  décisions  auront  donc  un  rôle  sur  le  lien 

pharmacie/patient  en  permettant  de  répondre  ou  non  à  la  demande  (financement 

d’une  nouvelle  gamme,  élargissement  du  stock  afin  de  répondre  aux  attentes 

immédiates  du  patient). 
 

Interne :  l’analyse  du  bilan  et  des  résultats  de  la  pharmacie  intervient  dans 

la  décision  de  recrutement  ou  de  licenciement  d’un  membre  du  personnel  . 
 

On  constate  grâce  à  cette  représentation  schématique  que  la  comptabilité 

a  une  influence  sur  tous  les  liens  internes  et  externes  de  la  pharmacie.  L’exemple 

simplifié  qui  suit  permet  de  montrer  une  corrélation  entre  les  différents  acteurs 

et  l’analyse  comptable  de  l’entreprise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  5  :  Aide  à  la  prise  de  décisions 
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Ces  prises  de  décisions  ont  un  impact  économique  majeur  mais  aussi  une 

influence  sur  le  dialogue  social  de  l’entreprise. 
 

I.1.3.4.   Rôle   social   de   la   comptabilité 

 

Par  la  mesure  des  richesses,  par  sa  vision  globale  et  détaillée  de  la 

situation  de  l’entreprise,  la  comptabilité  à  un  rôle  prépondérant  dans  le  dialogue 

sociale  de  l’entreprise.  Comme  nous  l’avons  vu  précédemment,  la  comptabilité 

intervient  dans  la  prise  de  décisions  avec  les  différents  acteurs  que  sont  les 

salariés,  les  fournisseurs,  les  organismes  sociaux.  Dans  toutes  ces  relations 

un  dialogue  social  s’établi  entre  les  différents  partenaires.  Les  sujets  abordés 

seront  multiples  et  varieront  en  fonction  de  l’interlocuteur  : 
 

•  Salariés  :  salaires,  participation  au  résultat 
 

•  Organismes  sociaux  :  cotisation,  mutuelle 

 

•  État  :  impôt 
 

•  Associés  ou  actionnaires  :  dividendes 

 

•  Prêteurs,  banque  :  intérêts 

 

I.1.4.   Producteurs   et   utilisateurs   de   l’information 

comptable 

 

I.1.4.1.   Les   producteurs 

 

Les  producteurs  essentiels  de  l’information  comptable  sont  les  entreprises. 

Ces  dernières  peuvent,  soit  élaborer  elles-mêmes  l’information  comptable 

au  sein  de  leur  service  comptable,  soit  confier  à  des  personnes  externes 

(expert-comptable  la  plupart  du  temps)  la  tâche  ou  une  partie  de  la  tâche  de 

l’élaboration  des  informations  comptables  (en  général  ceci  ne  concerne  que  de 

petites  entreprises).  [18] 
 

L’expert  comptable  a  pour  mission  de  produire,  d’analyser  et  d’attester  les 

comptes  annuels  de  l’entreprise. 
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I.1.4.2.   Les   utilisateurs 

 

Les  principaux  utilisateurs  de  l’information  comptable  sont  : 
 

-  les  dirigeants  de  l’entreprise  et  leurs  associés 

 

-  les  salariés  et  les  partenaires  sociaux 

 

-  les  créanciers  (prêteurs) 

 

-  les  pouvoirs  publics  (administration  fiscale,  instituts  de  statistique 

nationale,  administration  économique) 

 

I.2)   La   méthodologie  comptable 

 

I.2.1.   Organisation de la méthode comptable 

 

I.2.1.1. Le plan  comptable  général (PCG) 

 

I.2.1.1.1. Définition 

 

Le  Plan  comptable  général  (PCG)  regroupe  l’ensemble  des  normes 

comptables, applicables obligatoirement en France, issues des règles 

comptables  du  Plan  comptable  général  1999,  de  certains  articles  du  Code  de 

commerce  et  des  avis  de  l’ex-Conseil  national  de  la  comptabilité  postérieurs  à 

1986  à  caractère  normatif,  réexaminés  et  réécrits  «  à  droit  constant  »  et  des 

règlements  adoptés  par  l’ex-Comité  de  la  réglementation  comptable. 
 

Il  est  applicable  à  toute  entité  (toute  personne  physique  ou  morale)  soumise 

à  l’obligation  légale  d’établir  des  comptes  annuels.  Il  fait  l’objet  d’une  mise  à 

jour  régulière  par  intégration  des  nouvelles  normes  adoptées  par  l’Autorité  des 

Normes  Comptables  (ANC).  [19] 
 

Le  PCG  traite  des  règles  générales  de  l’enregistrement,  de  la  nature  des 

livres  à  tenir,  de  l’établissement  des  documents  de  synthèse,  de  la  comptabilité 

analytique,  etc...  [20] 
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I.2.1.1.2.   Structure 

 

Le  Plan  comptable  général  est  présenté  sous  forme  d’articles  et  contient 

exclusivement  les  dispositions  relatives  à  la  comptabilité  générale.  Il  est 

structuré  en  titres,  chapitres,  sections,  sous-sections  et  articles.  [21] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  6  :  Le  PCG  [22] 
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I.2.1.2.   Notion   de   compte 

 

I.2.1.2.1.   Définition 

 

Selon  l’article  410-5  du  plan  comptable  général,  «  le  compte  est  la  plus 

petite  entité  retenue  pour  le  classement  et  l’enregistrement  des  mouvements 

comptables  ». 
 

Le  compte  est  un  «  outil  pratique  »  qui  est  spécialisé  dans  un  seul  type 

d’opérations,  par  exemple  :  les  achats  de  fournitures,  les  opérations  bancaires. 

[23] 
 

Chaque  compte  permet  de  suivre  en  détail  l’évolution  en  terme  monétaire 

d’un élément constitutif du patrimoine ou d’un élément de l’activité de l’entreprise. 
 

I.2.1.2.2.   Classification   des   comptes 

 

Dans  un  souci  de  standardisation  et  de  régularité  des  méthodes  employées, 

une  classification  des  comptes  a  été  établie. 
 

I.2.1.2.2.1.  Le  Plan  de  compte 

 

Le  plan  de  compte  de  la  comptabilité  générale  se  structure  en  8  classes 

qui  peuvent  être  regroupées  en  trois  catégories  : 
 

• Comptes de bilan qui traduisent les éléments du patrimoine de l’entreprise : 

comptes  de  classe  1  à  5. 
 

•  Comptes  de  gestion  qui  traduisent  la  formation  du  résultat  :  classe  6  à  7. 
 

•  Comptes  spéciaux  (  comptes  analytiques)  :  comptes  de  classe  8  qui 

concernent  des  opérations  particulières. 
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Figure  7  :  Le  plan  de  compte  [24] 
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I.2.1.2.2.2.  Codification 
 

À  chaque  compte  est  affecté  un  numéro  de  compte  dont  le  premier  chiffre 

est  celui  de  la  classe. 
 

Ex  :  7  →  compte  de  produits 

 

Le  2ème  chiffre  exprime  une  division  de  la  classe  et  constitue  le  numéro  des 

comptes  principaux. 
 

Ex  :  70  →  compte  de  vente 

 

Le  3ème  chiffre  précise  une  subdivision  du  compte  à  deux  chiffres. 
 

Ex  :  701  →  vente  de  produits  finis 

 

707  →  vente  de  marchandises 

 

Si  besoin  on  peut  utiliser  d’autres  subdivisions  (la  subdivision  maximale 

prévue  est  de  6  chiffres). 
 

Ex  :  7011  :  vente  de  produit  fini  A 

 

70111  :  vente  de  produit  fini  A  en  France 

 

Article  433-1  du  PCG  :  «  Lorsque  les  comptes  prévus  par  les  normes 

comptables  ne  suffisent  pas  à  l’entreprise  pour  enregistrer  distinctement  toutes 

ses  opérations,  elle  peut  ouvrir  toutes  subdivisions  nécessaires». 
 

Pour  faciliter  le  repérage  de  ces  codes  de  position,  il  est  donc  souhaitable 

d’aligner  les  numéros  de  comptes  sur  le  chiffre  de  gauche  lorsqu’un  document 

nécessite  la  présentation  de  plusieurs  de  ces  numéros.  [25] 
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I.2.1.3.   Les   comptes   de   bilan 

 

I.2.1.3.1.   Structure 

 

Comme  nous  l’avons  vu  précédemment  le  bilan  concerne  les  comptes 

numérotés  de  1  à  5. 
 

1-  Comptes  de  capitaux 

 

2-  Comptes  d’immobilisations 

 

3-  Comptes  de  stocks  et  d’en  cours 

 

4-  Comptes  de  tiers 

 

5-  Comptes  financier 

 
 
 
 

Classe 1 : comptes de capitaux 

 

Ces  comptes  rassemblent  des  ressources  pour  l’entreprise  correspondant 

au  financement  par  capitaux  propres  (  apportés  par  les  propriétaires  ou  les 

associés)  ou  par  capitaux  étrangers  (emprunt). 
 

Classe 2 : comptes d’immobilisations 

 

Ils  comprennent  tous  les  biens  et  valeurs  destinés  à  servir  de  façon  durable 

à  l’activité  de  l’entreprise.  Sont  mis  à  part  l’amortissement  et  les  dépréciations 

des  immobilisations  (comptes  28  et  29  qui  viennent  en  déduction  des  comptes 

de  classe  2). 
 

Classe 3 : comptes de stocks et en–cours 

 

Ce  sont  des  biens  qui  interviennent  dans  le  cycle  d’exploitation  pour  être  : 
 

•  soit  vendus  en  l’état,  sans  transformation  (marchandise),  ou  à  la  fin  du 

processus  de  production  (produits  finis). 
 

•  soit  consommés  au  premier  usage  (matière  et  fourniture). 
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Classe 4 : comptes de tiers 

 

Ils  reprennent  l’ensemble  des  engagements  financiers  contractés  ou 

octroyés  par  l’entreprise  ,que  ce  soit  lorsque  l’entreprise  a  obtenu  un  délai  de 

paiement  auprès  d’un  fournisseur  (compte  fournisseur)  ou  lorsque  celle-ci  a 

accordé  un  délai  de  paiement  à  un  client  (compte  client). 
 

Classe 5 : comptes financier 

 

Ils  enregistrent  les  mouvements  de  valeurs  en  espèces  ,  chèques  et 

les  opérations  faites  avec  les  banques,  les  centres  de  chèques  postaux  ,  les 

sociétés,  etc… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  8  :  Comptes  de  bilan  [26] 
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I.2.1.3.2.   Le   bilan 

 

I.2.1.3.2.1.  Définition 

 

Le  bilan  est  le  reflet  à  un  moment  donné  de  la  situation  patrimoniale  d’une 

entreprise.  En  d’autres  termes  c’est  une  image  financière  de  l’entreprise  à  une 

date  déterminée. 
 

Cet  inventaire  peut  être  réalisé  en  vue  de  : 
 

-  voir  si  ce  que  possède  l’entreprise  (l’actif)  permet  de  faire  face  à  ce 

qu’elle  doit  (le  passif).  Le  bilan  est  alors  traité  dans  une  optique  patrimoniale 

(ou  financière). 
 

-  comprendre  le  fonctionnement  d’une  entreprise  en  terme  de  flux.  Le 

bilan  est  alors  traité  dans  une  optique  fonctionnelle. 
 

I.2.1.3.2.2.  Notion  d’actif/passif 

 

Actif 

 

Selon  l’article  211.1  du  PCG  :  un  actif  est  un  élément  identifiable  du 

patrimoine  ayant  une  valeur  économiquement  positive  pour  l’entité  ,c’est  à  dire 

un  élément  générant  une  ressource  que  l’entité  contrôle  du  fait  d’événements 

passés  et  dont  elle  attend  des  avantages  économiques  futurs.  [27] 
 

Passif 

 

Selon  l’article  212.1  du  PCG  :  un  passif  est  un  élément  du  patrimoine  ayant 

une  valeur  économique  négative  pour  l’entité,  c’est  à  dire  une  obligation  de 

l’entité  à  l’égard  d’un  tiers  existant  à  la  clôture  de  l’exercice  dont  il  est  probable 

ou  certain  qu’elle  provoquera  une  sortie  de  ressources  au  bénéfice  de  ce  tiers, 

sans  contrepartie  au  moins  équivalente  attendue  de  celui-ci.  [28] 
 

I.2.1.3.2.3.  Le  bilan  patrimonial  ou  financier 

 

Le  bilan  financier  est  une  obligation  légale  .Avec  le  compte  de  résultat  et 

l’annexe,  il  fait  partie  des  documents  de  synthèse  de  fin  d’exercice.  Ce  bilan 
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privilégie  une  approche  patrimoniale.  Les  éléments  sont  classés  en  fonction  de 

leurs  liquidités  (à  l’actif)  et  de  leurs  exigibilités  (au  passif). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  9  :  Le  bilan  patrimonial  ou  financier  [29] 
 
 

• Le passif du bilan patrimonial 
 

Le  passif  d’un  bilan  regroupe  l’ensemble  des  dettes  qu’a  une  entreprise 

envers  ses  différents  partenaires.  Ce  qui  importe  ici  c’est  de  pouvoir  estimer  à 

quelles  échéances  ces  dettes  vont  arriver  à  leurs  termes. 
 

Les  principales  dettes  de  l’entreprise  sont  les  suivantes  : 
 

-  compte  financier  créditeur  (compte  512)  :  Si  le  compte  512  est  créditeur 

,cela  signifie  que  vous  avez  un  solde  négatif  auprès  de  l’établissement  de 

crédit.  Cela  correspond  donc  à  une  situation  de  découvert  donc  à  un  crédit  à 

court  terme  (délais  d’exigibilité  :  en  général  1  mois). 
 

-  dettes  fournisseurs  (compte  401)  :  Elles  représentent  les  dettes 

contractées  auprès  de  ces  fournisseurs.  Le  délai  est  en  général  de  45  à  90 

jours. 
 

-  emprunts  auprès  des  établissements  de  crédit  (compte  16)  :  Ils  sont 

d’échéances  variables.  Ces  dernières  sont  déterminées  lorsque  l’entreprise 

contracte  l’emprunt  mais  pour  l’ensemble  elles  sont  supérieures  à  1  an. 
 

-  capitaux  de  l’entreprise  :  Ils  correspondent  essentiellement  à  l’apport  des 

propriétaires  de  l’entreprise  et  aux  bénéfices  réalisés.  Le  capital  de  l’entreprise 
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est  donc  une  dette  que  celle  ci  a  contractée  auprès  de  ces  actionnaires.  Mais 

cette  échéance  est  très  lointaine  puisqu’elle  suppose  la  cessation  d’activité  de 

la  part  de  l’entreprise. 
 

En  conséquence,  le  passif  d’une  entreprise  se  présente  en  terme 

d’exigibilité  croissante  de  haut  en  bas. 
 

En  haut  du  passif,  nous  retrouvons  les  dettes  dont  l’échéance  est  la  plus 

éloignée  dans  le  temps. 
 

Au  bas  du  passif,  nous  trouvons  les  dettes  exigibles  en  premier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  10  :  Passif  du  bilan  financier  [30] 
 
 
 

 

• L’actif du bilan patrimonial 
 

Pour  honorer  ces  dettes,  l’entreprise  dispose  d’actifs  plus  ou  moins  liquides 

qui  sont  regroupés  dans  la  partie  «  actif  »du  bilan.  L’actif  du  bilan  est  structuré 

autour  de  cette  notion  de  liquidité  croissante. 
 

La  caisse  (compte  530)  est  l’élément  le  plus  «  liquide  »  car  il  comprend  les 

pièces  et  billets  détenus  par  la  société. 
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Les  soldes  débiteurs  en  banque  (compte  512)  correspondent  aux  avoirs 

déposés  par  l’entreprise  sur  ces  comptes  bancaires.  Ces  avoirs  sont  toujours 

liquides.  Ils  sont  débiteurs  car  ils  correspondent  aux  soldes  envoyés  par  la 

banque  dans  ses  relevés  de  compte.  Or,  de  l’argent  reçu  par  la  banque  constitue 

pour  cette  dernière  des  sommes  qu’elle  devra  rembourser  à  son  propriétaire 

(ici  l’entreprise)  à  un  moment  ou  un  autre. 
 

Les  valeurs  mobilières  de  placement  sont  assez  facilement  transformables 

en  liquidités  par  cession  sur  les  marchés  financiers. 
 

Les  créances  clients  (compte  401)  :  de  même  qu’une  entreprise  a  bénéficié 

de  délais  de  paiement  auprès  de  ces  fournisseurs,  elle  a  pu  accorder  des  délais 

de  paiements  à  ces  clients.  Ceux  ci  sont  en  moyenne  de  90  jours. 
 

Les  stocks  et  en  cours  sont  des  éléments  d’actifs  qui  ne  sont  pas 

immédiatement  cessibles  par  l’entreprise.  Leur  liquidité  est  donc  bien  moindre 

que  les  autres  éléments  d’actifs  vus  précédemment. 
 

Les  immobilisations  (compte  de  classe  2)  constituent  les  éléments 

d’actifs  les  moins  liquides  pour  une  entreprise,  entre  autre  parce  qu’elles 

sont  indispensables  à  son  activité.  De  plus  ,céder  ce  genre  d’actifs  nécessite 

souvent  des  procédures  longues  et  complexes. 
 

En  conséquence  l’actif  d’une  entreprise  se  présente  en  terme  de  liquidités 

croissantes  de  haut  en  bas. 
 

En  haut  de  l’actif  nous  retrouvons  les  éléments  les  moins  rapidement 

transformables  en  liquidités. 
 

En  bas  de  l’actif,  nous  trouvons  les  actifs  liquides  ou  très  facilement 

mobilisables 
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Figure  11  :  Actif  du  bilan  financier  [31] 
 
 

I.2.1.3.2.4  -  Le  bilan  fonctionnel 

 

Il  se  construit  dans  une  optique  économique.  Sa  construction  est  basée 

sur  les  cycles  de  la  vie  de  l’entreprise.  En  haut  du  bilan,  on  trouve  les  cycles 

longs  qui  engagent  l’entreprise  sur  le  long  terme  (plus  d’un  an).  Ce  sont  le 

cycle  d’investissement  à  l’actif  et  le  cycle  de  financement  au  passif.  En  bas 

du  bilan,  on  a  le  cycle  d’exploitation  qui  regroupe  les  décisions  prises  à  court 

terme  (moins  d’un  an). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  12  :  Le  bilan  fonctionnel  [32] 
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• Le passif du bilan fonctionnel 
 

Les  capitaux  permanents  : 

 

Ils  regroupent  les  capitaux  propres  de  l’entreprise,  les  amortissements 

et  dépréciations,  les  provisions,  les  dettes  financières.  On  parle  également  de 

ressources  stables  puisqu’elles  permettent  de  financer  les  emplois  stables. 
 

-  capitaux  propres  de  l’entreprise  :  ensemble  des  ressources  non 

empruntées  dont  dispose  l’entreprise  pour  exercer  son  activité  (capital,  réserve, 

subventions  d’investissement,  provisions  réglementées). 
 

-  amortissements  et  provisions  :  constitués  par  l’entreprise  pour  permettre 

le  renouvellement  de  ses  éléments  de  l’actif  immobilisé. 
 

-  dettes  financières  à  long  terme  :  contractées  par  l’entreprise  auprès 

d’établissements  de  crédit  et  ayant  une  échéance  longue. 
 

Les  dettes  de  court  terme  : 

 

Elles  regroupent  les  dettes  fournisseurs,  les  dettes  fiscales  et  sociales 

ainsi  que  les  autres  dettes  d’exploitation. 
 

-  dettes  fournisseurs  :  l’entreprise  ne  payant  pas  nécessairement  ses 

fournisseurs  à  la  livraison  contractent  des  dettes  qui  ont  des  échéances  de 

quelques  jours  à  quelques  mois. 
 

-  dettes  fiscales  :  l’entreprise  ne  paye  pas  ses  impôts,  taxes  ou  autres 

charges  sociales  au  jour  le  jour.  Elle  contracte  alors  des  dettes  auprès  de  l’état 

ou  des  organismes  de  protection. 
 

La  trésorerie  passive  : 

 

Elle  comprend  les  concours  bancaires  ainsi  que  les  soldes  bancaires 

créditeurs  : 
 

-  concours  bancaires  et  autres  facilités  de  caisses  :  consentis  par  un 

établissement  pour  financer  l’activité  quotidienne  de  l’entreprise. 
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-  les  soldes  bancaires  créditeurs  :  Ils  correspondent  au  découvert  bancaire 

(qui  devra  être  comblé  le  plus  rapidement  possible). 
 
 
 
 

• L’actif du bilan fonctionnel 
 

L’actif  immobilisé 

 

Il  correspond  aux  investissements  de  l’entreprise.  Ces  éléments  sont 

destinés  à  rester  durablement  dans  l’entreprise.  On  parle  également  d’actifs 

stables  ou  d’emplois  stables.  Il  comprend  : 
 

-  les  immobilisations  incorporelles  :  ce  ne  sont  pas  des  biens  acquis  par 

l’entreprise  mais  ils  représentent  des  dépenses  engagées  par  l’entreprise  pour 

une  longue  période  (frais  d’établissement,  frais  de  recherche  et  développement, 

fond  de  commerce,  brevets,  licences). 
 

-  les  immobilisations  corporelles  :  ensemble  des  biens  finaux  acquis  par 

l’entreprise  pour  exercer  son  activité  (terrain,  construction,  matériels)  et  qui 

servent  au  cours  de  plusieurs  cycles  d’activités. 
 

-  les  immobilisations  financières  :  ensemble  des  sommes  engagées  par 

l’entreprise  pour  acquérir  des  participations  dans  d’autres  entreprises  ou  faire 

des  dépôts,  des  cautionnements,  ou  accorder  des  prêts. 
 

L’actif  circulant 

 

Il  représente  les  biens  qui  disparaissent  au  cours  du  cycle  d’exploitation. 
 

-  stocks  et  en-cours  :  pour  produire  l’entreprise  achète  des  matières 

premières  et  autres  approvisionnements  qui  ne  sont  pas  consommés  en  totalité 

en  une  seule  fois.  Ils  sont  donc  stockés  par  l’entreprise. 
 

-  créances  clients  :  délai  de  paiement  accordés  au  clients. 
 

-  autres  créances  d’exploitation. 
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La  trésorerie  active 

 

Elle  prend  en  compte  les  valeurs  mobilières  de  placement  et  les 

disponibilités  (soldes  compte  débiteur  caisse). 
 

-  valeurs  mobilières  de  placements  :  ensemble  des  actifs  acquis  par 

l’entreprise  mais  qui  n’ont  pas  de  valeurs  stratégiques  et  qui  visent  plutôt  à 

réaliser  des  plus  values. 
 

-  disponibilités  :  solde  des  comptes  bancaires  débiteurs  :  ensemble  des 

disponibilités  disposées  sur  le  compte  bancaire  de  l’entreprise. 
 

-  caisse.  [33] 
 

I.2.1.4.   Le   compte  de résultat (ou de gestion) 

 

I.2.1.4.1. Définition 

 

Le  compte  de  résultat  décrit  pour  une  période  donnée  (l’exercice)  l’activité 

de  l’entreprise.  Il  est  établi  à  la  fin  de  l’exercice.  Le  compte  de  résultat  permet 

de  connaître  : 
 

-  l’ensemble  des  coûts  engagés,  appelés  charges,  au  cours  d’un  exercice 

pour  les  besoins  de  l’activité  de  l’entreprise. 
 

-  l’ensemble  des  revenus,  appelés  produits,  générés  par  son  activité  pour 

le  même  exercice. 
 

-  le  résultat  de  l’exercice,  par  différence  entre  le  total  des  produits  et  le 

total  des  charges.  [34] 
 

I.2.1.4.2.   Les   charges   (compte   de   classe   6) 

 

Les  charges  enregistrées  dans  les  comptes  de  classe  6  sont  des  opérations 

qui  entraînent  un  appauvrissement  de  l’entreprise.  Ces  charges  sont  alors 

enregistrées  au  débit  de  ces  comptes. 
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Figure  13  :  Les  charges  [35] 
 
 

Décomposition des charges 

 

•  Les  charges  d’exploitations 

 

Elles  correspondent  aux  charges  courantes  liées  à  l’activité  de  l’entreprise. 

Les  principales  charges  d’exploitation  sont  : 
 

-  la  consommation  de  matières  premières,  les  autres  consommations 

externes  (transport,  énergie,  publicité),  les  charges  de  personnel,  les  impôts  et 

les  taxes  ainsi  que  les  dotations  aux  amortissements,  provisions  et  dépréciations 

des  éléments  d’actifs. 
 

Les  charges  d’exploitation  sont  regroupées  dans  les  comptes  de  classe 

60  à  65. 
 

Compte  60  :  ensemble  des  charges  relatives  à  l’acquisition  des  matières, 

marchandises  et  fournitures  qui  vont  être  consommés  par  l’entreprise  lors  de 

son  processus  de  production. 
 

Compte  61  et  62  :  Ils  regroupent  l’ensemble  des  prestations  de  services 

nécessaires  à  l’entreprise  pour  produire  son  bien  ou  service  final  et  qui  sont 

fournies  par  des  tiers  autres  que  le  personnel  de  l’entreprise. 
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Compte  63  :  Ils  regroupent  l’ensemble  des  charges  dus  aux  pouvoirs 

publics,  c’est  à  dire  les  impôts  et  les  autres  taxes  payés  par  l’entreprise,  en 

contrepartie  de  services  relevant  du  secteur  public. 
 

Compte  64  :  Ils  regroupent  l’ensemble  des  charges  relatives  aux  frais  de 

personnel,  que  ce  soit  le  paiement  des  salaires,  mais  aussi  les  charges  de 

sécurité  sociale  et  de  prévoyance. 
 

Compte  65  :  Ils  regroupent  l’ensemble  des  charges  qui  ne  correspondent 

à  aucun  des  comptes  précédemment  cités. 
 

•  Les  charges  financières  (compte  66) 

 

Ce  sont  des  charges  attachées  à  l’activité  financière  de  l’entreprise. 

Elles  comprennent  les  charges  d’intérêts,  les  pertes  de  change,  les  escomptes 

accordés,  les  charges  nettes  sur  cession  de  valeurs  mobilières  de  placement. 
 

•  Les  charges  exceptionnelles  (compte  classe  67) 

 

Ce  sont  les  coûts  non  liés  à  l’activité  normale  de  l’entreprise  (pénalités, 

amendes).  [36] 
 

I.2.1.4.3.   Les   produits 

 

Les  produits  enregistrés  dans  un  compte  de  classe  7  sont  des  opérations 

qui  entraînent  un  enrichissement  de  l’entreprise,  c’est  à  dire  qui  se  traduisent 

par  une  augmentation  de  sa  trésorerie.  Ces  produits  sont  alors  enregistrés  au 

crédit  de  ses  comptes. 
 

De  même  que  pour  les  charges,  on  peut  établir  une  classification  pour 

les  produits. 
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Figure  14:  Les  comptes  de  produits  [37] 
 
 

Décomposition des produits 

 

•  Produits  d’exploitation  (compte  de  classe  70  à  75) 

 

Compte  70  :  Ils  enregistrent  l’ensemble  des  produits  issus  de  la  vente  par 

l’entreprise  de  marchandises,  de  produits  finis,  ou  de  services.  Le  total  des 

comptes  de  classe  70  définit  le  chiffre  d’affaire  réalisé  par  une  entreprise. 
 

Compte  71  :  Ils  regroupent  la  part  de  la  production  de  l’entreprise  qui, 

soit  a  été  produite  au  cours  de  l’exercice  mais  n’a  pas  été  vendue  (production 

stockée),  soit  a  été  vendue  au  cours  de  l’exercice  mais  a  été  produite  l’exercice 

précédent  (déstockage). 
 

Compte  72  :  Ils  regroupent  la  part  de  la  production  réalisée  par  l’entreprise 

que  celle  ci  garde  pour  satisfaire  ses  propres  besoins. 
 

La  somme  des  comptes  70,  71  et  72  détermine  la  production  de  l’exercice 

d’une  entreprise  (qui  est  donc  différent  de  son  chiffre  d’affaire). 
 

Compte  73  :  Ils  permettent  de  comptabiliser  les  produits  nets  partiels 

relevant  d’opérations  à  long  terme,  c’est  à  dire  dont  la  durée  est  supérieur  à  la 

durée  de  l’exercice  fiscal  et  s’étale  donc  sur  plusieurs  exercices. 
 

38



 

 

Compte  74  :  Il  regroupe  l’ensemble  des  subventions  d’exploitation  dont 

peut  bénéficier  une  entreprise  de  la  part  par  exemple  des  collectivités  locales 

pour  l’aider  à  produire. 
 

Compte  75  :  Ils  regroupent  l’ensemble  des  produits  de  gestions  courantes 

qui  ne  correspondent  à  aucun  des  cas  précédemment  cités. 
 

•  Produits  financiers  :  regroupés  dans  les  comptes  de  classe  76 

 

Ils  sont  constitués  des  revenus  financiers  procurés  par  des  placements. 
 

•  Produits  exceptionnels  :  regroupés  dans  les  comptes  de  classe  72 

 

Ils comprennent l’ensemble des opérations qui entrainent un enrichissement 

de  l’entreprise  mais  qui  ne  sont  pas  appelées  à  se  renouveler  dans  le  temps  et 

qui  résultent  souvent  du  produit  réalisé  sur  la  cession  d’un  élément  de  l’actif  du 

bilan  (cession  d’une  immobilisation  par  exemple). 
 

•  Produits  calculés  :  Ils  sont  regroupés  dans  les  comptes  de  classe  78 

 

Les  produits  ne  sont  pas  relatifs  à  une  opération  entre  l’entreprise  et 

un  partenaire  étranger  mais  sont  calculés  par  l’entreprise  elle  même.  Ces 

produits  étant  comptabilisés  dans  un  compte  de  classe  7,  ils  vont  donc  avoir 

une  incidence  positive  sur  le  compte  de  résultat  de  l’entreprise. 
 

On  distingue  généralement  : 
 

-  les  reprises  sur  amortissements  qui  enregistrent  les  reprises  des 

charges  relatives  à  la  dépréciation  d’élément  de  l’actif  lors  de  la  cession  d’un 

élément  de  l’actif  par  exemple. 
 

-  les  reprises  sur  provisions  :  lorsque  les  dépenses  probables  liées  à 

la  réalisation  de  divers  événements  qui  avaient  été  provisionnées  se  réalisent. 

[38] 
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I.2.1.4.4. Le résultat 

 

Le  résultat  de  l’entreprise  représente  donc  le  solde  global  des  mouvements, 

qui  a  une  incidence  positive  (produit)  ou  négative  (charge)  sur  la  trésorerie 

d’une  entreprise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  15  :  Détermination  du  résultat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  16  :  Le  résultat  [39] 
 
 

Le  résultat  se  place  toujours  au  passif  du  bilan  dans  les  capitaux  propres. 
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Figure  17  :  Compte  de  bilan  et  compte  de  résultat  [40] 
 
 

I.2.2.  Écriture   et   enregistrement   comptable 

 

I.2.2.1.  Notion   de   «   Flux   »   en   comptabilité 

 

L’activité  d’une  entreprise  est  faite  d’échanges  avec  ses  partenaires 

(clients,  fournisseurs,  banque,  état).  Ces  échanges  se  matérialisent  par  des 

mouvements  de  biens  matériels  (matières  premières,  marchandises),  des 

mouvements  de  prestations  de  services,  des  mouvements  de  sommes  d’argent. 

En  comptabilité  ces  mouvements  sont  appelés  des  flux. 
 

I.2.2.1.1.   Définition 

 

L’ensemble  des  relations  qui  lient  une  entreprise  à  ses  partenaires 

économiques  se  matérialise  d’un  point  de  vue  économique  et  comptable  par 

l’existence  d’un  flux. 
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On  peut  donc  définir  un  flux  comme  un  mouvement  affectant  une  variable 

économique  sur  une  période  donnée. 
 

I.2.2.1.2.   Typologie   des   flux 

 

Premièrement  se  distinguent  : 
 

-  Les  flux  physiques  ou  réels  :  ces  flux  retranscrivent  des  échanges 

physiques  de  biens  ou  de  services  (ex  :  un  échange  de  marchandises  ou  de 

prestations  de  services). 
 

-  Les  flux  monétaires  :  ces  flux  sont  la  contrepartie  monétaire  des  flux 

physiques.  Ils  correspondent  à  leur  règlements,  par  exemple  :  le  paiement  des 

achats  de  marchandises  facturés,  le  paiement  des  salaires. 
 

-  Les  flux  financiers  :  ces  flux  correspondent  à  des  entrées  ou  sorties 

d’argent  qui  ne  sont  pas  la  contrepartie  d’un  échange  physique  ,  par  exemple 

la  souscription  d’un  emprunt  ,  l’octroi  d’un  prêt  ,  une  augmentation  du  capital. 
 
 
 
 

Deuxièmement,  on  distingue  : 
 

-  Les  flux  internes  :  quand  le  flux  matérialise  une  relation  entre  deux  sous 

ensembles  de  l’entreprise  ,  sans  faire  intervenir  une  entité  autre  que  l’entreprise 

elle  même. 
 

-  Les  flux  externes  :  quand  le  flux  matérialise  une  relation  établie  entre 

l’entreprise  et  l’un  de  ses  partenaires.  [41] 
 
 
 
 

I.2.2.1.3.   Représentation   d’un   flux 

 

L’image  d’un  flux  est  une  droite  orientée.  Le  point  de  départ  du  flux  s’appelle 

l’origine  et  le  point  d’arrivé  la  destination. 
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Figure  18  :  L’image  du  flux 
 
 

La  mise  en  évidence  des  composants  du  flux  constitue  l’analyse  de 

l’opération.  Ce  sont  ces  informations  qui  vont  être  saisies  en  comptabilité.  [42] 
 

Cette  représentation  schématique  est  à  mettre  en  relation  avec  la  notion 

d’emploi/ressource. 
 

I.2.2.1.4.   Notion   d’emploi   ressource 

 

• Les ressources : 

 

À  l’origine  du  flux  la  ressource  permet  la  réalisation  du  flux  économique. 

On  distingue  deux  catégories  de  ressources  : 
 

-  les  ressources  externes  :  ce  sont  les  ressources  à  disposition  de 

l’entreprise  sur  une  échéance  plus  ou  moins  lointaine.  Les  ressources  externes 

correspondent  au  capital  et  aux  dettes. 
 

-  les  ressources  internes  sont  des  ressources  générées  par  l’entreprise  et 

qui  ne  donnent  pas  lieu  à  restitution.  Les  ressources  internes  constituent  des 

produits. 
 

La  ressource  est  également  désignée  à  travers  la  notion  de  crédit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

43 



 
 

• L’emploi : 

 

À  la  destination  du  flux,  l’emploi  est  l’utilisation  de  l’élément  transféré  par 

le  flux  économique.  On  distingue  deux  catégories  d’emplois  : 
 

-  les  emplois  intermédiaires  :  ce  sont  des  emplois  qui  subsistent  dans 

le  patrimoine  de  l’entreprise,  c’est  à  dire  qui  peuvent  constituer  une  ressource 

pour  un  flux  ultérieur.  Les  emplois  définitifs  sont  des  emplois  consommés,  c’est 

à  dire  qui  ne  peuvent  pas  constituer  une  ressource  pour  un  flux  ultérieur.  Les 

emplois  définitifs  constituent  des  charges  . 
 

L’emploi  est  également  désigné  à  travers  la  notion  de  crédit. 
 

I.2.2.2.L’enregistrement comptable des flux économiques 

 

Il  est  nécessaire  de  connaître  l’évolution  des  biens  de  l’entreprise,  des 

créances  pour  en  réclamer  le  paiement,  des  dettes  pour  les  régler.  Il  faut  donc 

que  l’entreprise  conserve  les  informations  relatives  aux  flux  la  concernant. 
 

D’où  les  opérations  comptables  visant  à  enregistrer  l’incidence  des  flux 

sur  une  entreprise  donnée.  [43] 
 

I.2.2.2.1.   Définition   de   l’enregistrement   comptable 

 

L’enregistrement  comptable  correspond  à  la  retranscription  d’un  point  de 

vue  comptable  des  flux  reflétant  la  situation  et  l’activité  de  l’entreprise.  Chaque 

écriture  comptable  précise  le  montant,  l’origine  et  la  destination  du  flux  ainsi 

que  les  références  de  la  pièce  justificative  qui  l’appuie.  [44] 
 

Que faut il enregistrer ? 

 

Pour  chaque  flux  on  enregistre  : 
 

-  la  valeur  transférée  par  un  flux 

 

-  la  nature  :  emploi  ou  ressource 

 

-  l’objet  du  flux  (paiement  d’une  dette,  achat  de  marchandise)  [45] 
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Chaque  opération  doit  être  authentifiée  par  un  document  :  la  pièce 

comptable. 
 

I.2.2.2.2. La notion de pièce comptable 

 

Article  420  3  du  PCG  :  «  chaque  écriture  s’appuie  sur  une  pièce  justificative 

datée  établie  sur  papier  ou  sur  un  support  assurant  la  fiabilité,  la  conservation 

et  la  restitution  en  clair  de  son  contenu  pendant  les  délais  requis  ».  [46] 
 

Définition  :  Une  pièce  comptable  est  un  document  qui  justifie  chaque 

opération  effectuée  par  une  entreprise  avec  des  tiers.  Ces  pièces  comptables 

sont  de  nature  très  diverses,  elles  peuvent  revêtir  plusieurs  formes  :  d’une 

facture  d’achat,  d’une  facture  de  vente,  des  notes  de  frais,  des  bulletins  de 

paie,  des  déclarations  fiscales… 

 

L’objectif  d’une  pièce  comptable  est  de  pouvoir  retracer  à  tout  instant 

l’ensemble  des  opérations  qui  ont  affecté  l’activité  de  l’entreprise.  Elles 

permettent  de  pouvoir  disposer  de  l’ensemble  des  éléments  dans  le  cas  d’un 

litige  avec  un  fournisseur  ou  un  client.  Ainsi  sans  la  pièce  comptable,  il  n’est 

pas  possible  d’enregistrer  une  opération  en  comptabilité. 
 

I.2.2.2.3.   L’écriture   comptable 

 

I.2.2.2.3.1.  Représentation  schématique  du  compte  :  le  compte  en  T 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  19  :  Compte  en  T 
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Le  compte  se  présente  sous  la  forme  d’un  tableau  à  deux  colonnes.  Par 

convention  : 
 

-la  partie  gauche  s’intitule  débit  . 
 

-la  partie  droite  s’intitule  crédit. 
 
 

I.2.2.2.3.2.  Représentation  informatique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  20  :  Présentation  d’un  extrait  de  journal  informatique  de  banque 
 
 
 
 
 

I.2.2.2.3.3.  Exemple 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  21  :  Exemple  de  flux 
 
 

Enregistrement  dans  les  comptes  de  l’entreprise  X 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  22  :  Suite  de  l’exemple  du  flux 
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I.2.2.2.3.4.  La  comptabilité  à  partie  double 
 

L’enregistrement  effectué  ci-dessus  caractérise  la  comptabilité  à  partie 

double. 
 

Définition  :  selon  l’article  420  1  du  PCG  :  «  les  écritures  sont  passées 

selon  le  système  dit  en  partie  double.  Dans  ce  système,  tout  mouvement  ou 

variation  enregistrée  en  comptabilité  est  représenté  par  une  écriture  qui  établit 

une  équivalence  entre  ce  qui  est  porté  au  débit  et  ce  qui  est  porté  au  crédit  des 

différents  comptes  affectés  par  cette  écriture  ».  [47] 
 

Ainsi  pour  chaque  flux  on  constate  un  double  enregistrement.  Tout  emploi 

est  financé  par  une  ressource  et  inversement  toute  ressource  finance  un  emploi. 
 

Pour  chaque  opération  : emplois  =  ressources 

 

débit  =  crédit 

 

I.2.2.2.3.5.  Support  de  l’écriture  comptable 

 

La  tenue  d’une  comptabilité  impose  la  mise  en  place  de  documents 

comptables  qui  seront  en  quelque  sorte  les  supports  des  écritures  et  le  résumé 

chiffré  des  périodes  comptables. 
 

Selon  l’article  410  6  du  PCG  :  «  toute  entité  tient  un  livre  journal,  un  grand 

livre  et  un  livre  d’inventaire.  Des  documents  informatiques  écrit  peuvent  tenir 

lieu  de  livre  journal  et  de  livre  d’inventaire  s’ils  sont  identifiés,  numérotés  et 

datés  dès  leur  établissement  par  des  moyens  offrant  toutes  garanties  en 

matière  de  preuve  ».  [48] 
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Figure  23:  L’enregistrement  comptable  [49] 
 
 

I.2.2.2.3.5.1  Journal  ou  livre  journal 

 

Définition  :  Le  livre  journal  ou  journal  est  un  document  sur  lequel  sont 

enregistrés  tout  les  mouvements  affectant  le  patrimoine  de  l’entreprise  dans  un 

ordre  chronologique,  opération  par  opération,  jour  par  jour.  [50] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

48 



 

 

La  tenue  du  journal  : 

 

Le  tracé  du  journal  n’est  pas  normalisé,  il  doit  néanmoins  permettre  de 

présenter  pour  chaque  opération  les  éléments  d’information  suivant  : 
 

-  la  date  de  l’opération 

 

-  les  numéros  et  les  intitulés  des  comptes  mouvementés 

 

-  le  ou  les  montants  portés  au  débit 
 

-  le  ou  les  montants  portés  au  crédit 
 

-  le  libellé  (nature  et  référence  de  la  pièce  justificative  et  nom  du  tiers 

concerné  [51] 
 
 
 
 

La  présentation  classique  au  journal  d’une  écriture,  dénommé  «  article  », 

est  la  suivante  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  24  :  Le  journal  [52] 
 
 

Les  opérations  sont  enregistrées  chronologiquement  sous  forme  d’écriture 

en  partie  double.  Les  mouvements  de  débit  sont  enregistrés  à  gauche  dans  le 

centre  du  journal  et  les  montants  correspondants  à  gauche  dans  les  dernières 
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colonnes.  Les  mouvements  de  crédits  sont  enregistrés  à  droite  dans  le  centre 

du  journal  et  les  montants  correspondants  à  droite  dans  les  dernières  colonnes. 

[53] 
 

I.2.2.2.3.5.2  Le  grand  livre 

 

Le  grand  livre  est  le  document  comptable  dans  lequel  sont  répertoriés  tous 

les  comptes  comptables  utilisés,  ainsi  que  toutes  les  écritures  correspondant  à 

chaque  compte,  toujours  dans  le  respect  de  l’ordre  chronologique.  [54] 
 

On  enregistre  : 
 

-  la  date  de  l’écriture  au  journal. 
 

-  le  numéro  d’ordre  de  la  pièce  comptable  dans  le  classement  conservant 

les  pièces  justificatives  . 
 

-  les  référence  du  journal  (nature  du  journal  généralement  un  numéro 

de  code,  et  ligne  ou  folio  d’écriture  dans  ce  même  journal).  Cette  référence 

est  obligatoire,  car  la  loi  oblige  à  retrouver  la  pièce  au  journal  en  partant  de 

l’écriture  figurant  dans  le  compte. 
 

-  le  libellé  :  mentionne  la  nature  de  la  pièce  et  ce  qu’elle  concerne. 
 

-  les  colonnes  débit  et  crédit  mentionnent  le  montant  de  l’écriture  comptable 

selon  son  sens  (accroissement,  diminution). 
 

I.2.2.2.3.5.3  La  balance 

 

La  balance,  à  l’inverse  des  documents  cités  ci  dessus  ne  relève  d’aucune 

obligation  légale,  ni  du  plan  comptable  général,  ni  du  code  de  commerce. 
 

La  balance  générale  est  un  tableau  dans  lequel  sont  reportés  les  comptes 

du  grand  livre  dans  l’ordre  du  plan  comptable  g  général,  avec  pour  chacun 

d’eux  : 
 

-  le  numéro  du  plan  comptable  général 
 

-  l’intitulé  exact 
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-  le  total  des  mouvements  «  débits  » 
 

-  le  total  des  mouvements  «  crédits  » 

 

-  le  solde  qui  en  découle  (solde  nul,  solde  débiteur,  ou  solde  créditeurs) 

 

La  balance  générale  est  établie  périodiquement,  généralement  tous  les 

mois.  Elle  est  à  la  base  de  l’établissement  des  comptes  annuels  (bilan,  compte 

de  résultat).  [55] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  25  :  La  balance 
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Du  fait  du  principe  de  la  partie  double,  la  balance  présente  les  équilibres 

suivants  : 
 

-  total  solde  débiteur  initial  =  total  solde  créditeur  initial 
 

-  total  des  mouvements  au  débit  =  total  des  mouvements  au  crédit 
 

-  total  solde  débiteur  final  =  total  solde  créditeur  final 
 

I.2.2.2.3.5.4  Le  système  centralisateur 

 

Pour  des  raisons  d’organisation  et  de  division  du  travail,  l’entreprise 

est  amenée  à  diviser  le  journal  enregistrant  jour  par  jour  les  opérations  de 

l’entreprise  en  plusieurs  journaux  divisionnaires  ou  auxiliaires. 
 

De  même  il  est  généralement  nécessaire  d’ouvrir  des  grands  livres 

auxiliaires.  Les  écritures  portées  sur  les  journaux  et  les  livres  auxiliaires  sont 

centralisés  au  moins  mensuellement  sur  le  livre  journal.  (Grandguillot,  2012)  “ 

[56] 
 

• Journaux auxiliaires 

 

Les journaux auxiliaires ou divisionnaires vont regroupés 

chronologiquement  toutes  les  opérations  de  même  nature  :  le  achats,  les 

ventes,  les  opérations  de  banque  ou  de  caisse  par  exemple. 
 

En  général,  on  a  toujours  au  minimum  : 
 

-  un  journal  des  A-nouveaux  (AN) 

 

-  un  journal  des  achats  (AC) 

 

-  un  journal  de  caisse  (JC) 

 

-  un  journal  de  vente  (JV) 

 

-  un  journal  de  banque  (JB) 

 

-  un  journal  des  opérations  diverses  (OD) 
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Une  opération  peut  concerner  plusieurs  journaux  auxiliaires  à  la  fois.  Elle 

est  enregistrée  dans  tous  les  journaux  concernés. 
 

Pour  éviter  les  doubles  enregistrements  on  utilise  «  des  comptes  de 

liaison  »  ou  «  comptes  de  virements  internes  ».  [57] 
 

À  la  fin  de  chaque  mois,  il  conviendra  de  déterminer  les  sommes  des 

débits  et  des  crédits  de  chaque  journal  auxiliaire  et  de  les  intégrer  dans  le  livre 

journal. 
 

Comme  toujours  en  comptabilité,  la  somme  des  débits  et  la  somme  des 

crédits  de  chaque  journal  devront  être  égales.  Les  sommes  reportées  dans  le 

livre  journal  devront  par  voie  de  conséquence,  l’être  également.  [58] 
 

• Grand livre auxiliaire 

 

Le  grand  livre  est  détaillé  en  autant  de  livres  auxiliaires,  ou  documents 

que  l’importance  et  les  besoins  de  l’entreprise  l’exigent.  Les  grands  livres 

auxiliaires  sont  formés  par  l’ensemble  des  comptes  individuels  de  même  types 

(clients,  fournisseur).  Ils  permettent  ainsi  d’établir  un  relevé  normal  de  chaque 

compte  avec  les  détails  des  mouvements. 
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Figure  26  :  Vision  globale  de  l’enregistrement  comptable  [59] 
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II) - MISE EN PRATIQUE : 

COMPTABILITÉ OFFICINALE Á 

TRAVERS LE LOGICIEL “EBP COMPTA” 

 
 

II.1)   Introduction   et   présentation   du   logiciel   “EBP 

compta®” 

 

Nous  avons  effectué,  dans  une  première  partie,  une  introduction  à  la 

comptabilité  générale  à  l’aide  de  ses  différents  principes  et  méthodes  de 

fonctionnement. 
 

Dans  cette  seconde  partie  nous  allons  mettre  en  pratique  ces  principes 

d’enregistrements  comptables  à  travers  l’étude  d’une  comptabilité  journalière 

pouvant  être  effectué  par  le  pharmacien  d’officine. 
 

À  partir  de  documents  telles  que  les  factures  d’achats,  les  factures  de  frais 

généraux  ou  les  synthèses  journalières,  nous  procéderont  à  l’enregistrement 

des  différentes  écritures  comptables  à  travers  le  logiciel  EBP  compta®  . 
 

EBP  compta®  est  un  logiciel  de  comptabilité  (générale)  destiné  aux  PME/ 

PMI  et  aux  artisans.  Ce  logiciel  permet  d’exécuter  l’ensemble  des  travaux 

comptables,  de  la  saisie  des  écritures  dans  les  journaux  jusqu’à  l’édition  du 

bilan  et  du  compte  de  résultat. 
 

La  saisie  des  opérations  se  fait  directement  dans  les  journaux.  Le  lettrage 

des comptes de tiers est prévu ainsi que l’édition de différents états intermédiaire, 

tel  que  le  grand  livre,  la  balance  ,  les  journaux  et  même  la  déclaration  de  TVA. 
 

L’architecture  du  logiciel  de  comptabilité  s’articule  autour  des  fichiers  de 

bases  suivants  : 
 

-  Le  plan  comptable  intégré  avec  pré-regroupement  en  comptes  de  bilan 

et  comptes  de  résultats. 
 

-  Les  journaux  (8  journaux  sont  déjà  crées  mais  ils  sont  modifiables,  en 

intitulé  comme  en  quantité). 
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-  Le  fichier  paramétrage  indispensable  à  chaque  société. 
 

II.2)   Mise   en   pratique 

de   la   comptabilité   officinale 

 

Le  schéma  suivant  donne  une  vue  d’ensemble  simplifié  d’un  exercice 

comptable  tout  en  mettant  en  évidence  les  principaux  enregistrements  qu’il 

comporte.  Cette  représentation  va  nous  servir  de  trame  pour  cette  deuxième 

partie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  27  :  L’exercice 
 
 
 

II.2.1.   Les   achats   et   les   charges 

 

Cette  partie  concerne  les  achats  de  marchandises,  les  charges  diverses 

(représentées  ici  par  une  facture  téléphonique),  les  immobilisations  ainsi  que 

les  salaires. 
 

II.2.1.1.   Achats   de   Marchandises  et charges diverses 
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II.2.1.1.1. Exemple   détaillé   d’une   facture   à   un   taux   de   TVA 

unique:   le   cas   “BRISTOL” 
 

Ce  premier  exemple  détaillé  va  tout  d’abord  nous  permettre  d’explorer  les 

notions  de  journaux,  de  TVA,  de  comptes  fournisseurs  ainsi  que  les  différentes 

fonctions  d’EBP  compta  à  l’aide  de  l’enregistrement  d’une  facture  d’achat. 
 

Le  règlement  de  cette  facture  mettra  en  avant  l’existence  du  journal  de 

banque  ainsi  que  le  principe  de  lettrage. 
 

De  plus  nous  verrons  à  travers  cette  facture  le  lien  entre  le  journal,  le 

grand  livre  et  la  balance. 

Le  schéma  suivant  représente  la  ligne  directrice  de  l’exemple. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  28  :  Ligne  directrice  de  l’exemple 
 
 

II.2.1.1.1.1.  La  facture 

 

Pour  chaque  achat  ,  le  fournisseur  se  doit  d’adresser  au  client  une  facture. 

Cette dernière représente donc la pièce comptable nécessaire à l’enregistrement 

comptable  . 
 

Elle  se  présente  en  général  sous  une  forme  papier,  mais  elle  peut  aussi 

être  transmise  par  voie  électronique,  voir  être  dématérialisée. 
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Figure  29  :  Mentions  obligatoires  sur  la  facture  [60] 
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Figure  30  :  Facture  du  cas  «Bristol» 
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II.2.1.1.1.2.  Enregistrement  théorique  d’une  facture  d’achat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  1  :  Enregistrement  théorique  d’une  facture  d’achat 
 
 

Lors  d’une  facture  simple  le  montant  HT  est  enregistré  au  débit  dans  le 

compte  d’achat.  Le  montant  de  la  tva  est  enregistré  dans  un  compte  de  TVA 

déductible  (au  débit)  et  le  net  à  payer  est  enregistré  dans  le  compte  fournisseur. 
 

Nous  allons  donc  maintenant  détaillé  respectivement  le  journal  d’achat, 

la  Tva  ,  les  comptes  fournisseurs  ainsi  que  leurs  paramétrages  respectifs  sur 

EBP  compta. 
 

II.2.1.1.1.3.  Le  journal  d’achat 

 

II.2.1.1.1.3.1  Rappel 

 

Les  enregistrements  comptables  concernant  les  achats  sont  regroupés 

dans  le  journal  d’achat. 
 

Rappel:  toutes  les  opérations  doivent  être  enregistrées  d’une  part  dans 

les  comptes  et  d’autre  part  dans  les  journaux  afin  qu’elles  soient  classées  par 

ordre  chronologique.  Chaque  journal  est  spécialisé  dans  l’enregistrement  d’une 

certaine  catégorie  d’opérations.:  les  achats,  les  ventes,  la  banque,  la  caisse  , 

les  opérations  diverses…  [61] 
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EBP 

 
 
 
 
II.2.1.1.1.3.2  Paramétrage su journal d'achat sur EBP compta 

 

 

   1.5.2. Comment paramétrer mon journal d’achats ? 

Accédez à la liste des journaux par l’option Journaux du menu Données. Les 
journaux affichés correspondent aux journaux créés par le logiciel lors de la 
création de votre dossier. 

Cliquez sur le journal AC, Achats de marchandises, puis sur le bouton Modifier, 
ou double-cliquez dessus : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure  31  :  Paramétrage  du  journal  d’achat  [62] 
 
 

II.2.1.1.1.4.  La  tva  (taxe  sur  la  valeur  ajoutée) 
 

II.2.1.1.1.4.1  Définition 

 

La  tva  (taxe  sur  la  valeur  ajoutée)  constitue  la  principale  ressource  fiscale 

de  l’état  puisqu’elle  représente  près  de  la  moitié  de  ses  recettes.  La  TVA  est 

supportée  par  le  consommateur  final  et  non  par  les  entreprises.  Ces  dernières 

jouent  le  rôle  d’intermédiaire,  ou  de  collecteurs  entre  les  consommateurs  et  le 

trésor  public. 
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Chaque  entreprise  : 
 

-  reçoit  de  la  TVA  sur  ces  ventes.  Cette  TVA  collectée  est  due  au  fisc. 
 

-  paye  de  la  TVA  sur  ces  charges  et  marchandises:  cette  TVA  ne  devant 

pas  être  supportée  par  l’entreprise,  elle  lui  est  remboursable. 
 

L’entreprise  devra  donc  reverser  au  fisc  l’excédant  de  la  TVA  perçue  sur 

celle  payée.  Chaque  mois  l’entreprise  fait  donc  le  calcul  suivant. 
 

TVA  à  décaisser  =  TVA  collectée  (sur  les  ventes)  –  TVA  déductible  (sur 

achat  et  immo) 

 

Nous  reviendrons  sur  ces  éléments  lors  de  l’analyse  de  la  déclaration  de 

TVA. 
 

En  général,  cette  différence  est  positive:  l’entreprise  doit  de  la  TVA  au  fisc. 

Si  la  situation  inverse  se  produit  l’entreprise  constate  un  crédit  de  TVA  qu’il 

reporte  sur  le  mois  suivant  pour  sa  compensation.  [63] 
 

II.2.1.1.1.4.2  Les  différents  taux  de  TVA  rencontrés  en  officine 

 

•  TVA  2,1%  :  médicaments  remboursables  ou  agrées  aux  collectivités  (y 

compris  les  préparations  magistrales  et  les  médicaments  soumis  à  une  ATU 

(autorisation  temporaire  d’utilisation). 
 

•  TVA  5,5%  :  -appareillage  pour  handicapés  mentionnés  au  chapitres  1 

et  3  à  7  du  titre  II,  au  titre  III,  et  IV  de  la  liste  des  produits  et  des  prestations 

remboursables  pris  en  charge  au  titre  des  prestations  d’hospitalisation  et  dont 

la  liste  est  fixée  par  arrêté  conjoint  du  ministre  chargé  de  la  santé  et  du  ministre 

chargé  du  budget. 
 

-  des  équipements  spéciaux,  dénommés  aides  technique  et  autres 

appareillages,  dont  la  liste  est  fixée  par  arrêté  du  ministère  chargé  du  budget 

et  qui  sont  conçus  exclusivement  pour  les  personnes  handicapées  en  vue  de 

la  compensation  d’incapacité  grave. 
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-  des  appareils  pour  diabétiques:  auto-piqueurs,  lecteurs  de  glycémie, 

seringues  pour  insuline,  stylos  injecteurs  d’insuline  et  les  bandelettes  et 

comprimés  pour  l’autocontrôle  du  diabète. 
 

-  des  appareils  pour  incontinents  et  stomisés,  appareillage  de  recueil  pour 

incontinents  et  stomisés  digestifs  ou  urinaires,  les  appareillages  d’irrigations 

pour  colostomisés,  les  sondes  d’urerostomie  cutanée  pour  stomisés  urinaires 

,  les  solutions  d’irrigation  vésicales  et  les  sondes  vésicales  pour  incontinents 

urinaires. 
 

-  produits  de  première  nécessitée  (exemple:  lait  infantile). 
 

•  TVA  7%  :  Médicaments  non  remboursables. 
 

•  TVA  19,6%  :  parapharmacie,  dermo-cosmétique  [64] 
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Figure  32  :  Taux  de  TVA  EBP  Compta 
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II.2.1.1.1.4.3  Paramétrage  du  taux  de  tva  sur  EBP  compta 

 

1.3.  Je  paramètre  la  TVA 

 
Pour paramétrer la TVA, pour la saisie des écritures et la déclaration de TVA, 
accédez à l’option Racines des comptes du menu Dossier + Propriétés. Le 
bouton Taux de TVA vous permet de paramétrer les différents taux que vous 
utilisez. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les champs TVA sur Achats et TVA sur Ventes vous permettent de pointer les 
modes de TVA les plus fréquemment utilisés : 

 « Débits » signifie que la TVA sera à déclarer lors de la saisie de la 
facture. 

 « Encaissements » signifie que la TVA sera à déclarer lors de la saisie 
du règlement. 

En cas de TVA mixte (gestion des deux types de TVA), il faudra scrupuleusement 
paramétrer les comptes de TVA (voir paragraphe 1.4.4 Comment paramétrer un 
compte de TVA ? page 33), et ce que vous pointez ici ne sera pas déterminant. 

Cette option fait apparaître également toutes les racines du plan comptable. Ces 
informations n’ont généralement pas à être modifiées. 
 

Figure  33  :  Paramétrage  Taux  de  TVA  [65] 
  
 

II.2.1.1.1.5.  Le  compte  clients  ou  fournisseurs 

 

Comme  nous  l’avons  vu  précédemment  lors  d’un  achat,  le  montant  net  de 

la  facture  est  à  enregistrer  au  crédit  du  compte  fournisseur  (  compte  de  classe 

4  →  401). 
 

Il  est  possible  de  créer  autant  de  comptes  fournisseurs  que  nécessaire. 
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Figure  34  :  Comptes  fournisseurs  EBP  Compta 
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Création  d’un  compte  client  et  fournisseur  sur  EBP  compta®
 

 : 

Figure  35  :  Création  d’un  compte  fournisseur  [66] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  36  :  Le  compte  «Bristol»  sur  EBP  Compta 
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EBP  permet  d’associer  un  taux  de  TVA  à  un  compte  fournisseur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  37  :  Paramétrage  du  compte  bristol 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  38  :  Évolution  du  solde 
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Figure  39  :  Les  soldes  du  compte  «Bristol» 
 
 
 
 
 

II.2.1.1.1.6.  Enregistrement  de  la  facture 

d’achat  “BRISTOL” 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  40  :  Détail  de  la  facture  «Bristol» 
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II.2.1.1.1.6.1  Enregistrement  théorique  dans  le  journal  d’achat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  2  :  Enregistrement  théorique  de  la  facture  «bristol» 
 
 
 
 
 

Lors  de  l’enregistrement  d’une  facture  avec  un  seul  taux  de  TVA,  le 

paramétrage  du  compte  fournisseur  vu  précédemment  permet  un  calcul 

automatique  de  la  valeur  de  cette  taxe. 
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II.2.1.1.1.6.2  Enregistrement  dans  le  journal  d’achats  (EBP  compta) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  41  :  Enregistrement  de  la  facture  «Bristol»  dans  le  journal  d’achat 
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Lors  d’un  exercice  comptable,  il  est  fréquent  d’enregistrer  plusieurs 

factures  pour  un  même  fournisseur.  En  sélectionnant  le  journal  d’achat  (journal 

auxiliaire)  associé  a  ce  dernier,  on  obtient  une  vision  globale  permettant  une 

comparaison  avec  l’exercice  précèdent  ainsi  qu’une  prévision  pour  l’exercice 

suivant. 
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Figure  42  :  Consultation  du  compte  fournisseur  «Bristol» 
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II.2.1.1.1.7.  Le  règlement  de  la  facture  dans  le  journal  de  banque 
 

II.2.1.1.1.7.1  Le  journal  de  banque 

 

Le  paiement  de  la  facture  s’enregistre  dans  le  journal  de  banque.  Ce  dernier 

enregistre  chronologiquement  les  encaissements  et  décaissements  effectués 

par  la  banque  de  l’entreprise.  Si  celle  ci  à  plusieurs  banques  ou  plusieurs 

comptes,  il  est  nécessaire  d’ouvrir  un  journal  de  banque  par  compte  bancaire. 
 

Ex:  -  journal  de  la  société  générale 

 

-  journal  du  crédit  agricole  compte  n°1 

 

1.5.3. Comment créer mon journal de banque ? 

Vous pouvez utiliser les journaux de banque par défaut (BP et BS), ou créer un 
nouveau journal. Pour cela, cliquez sur le bouton Nouveau. Saisissez le code du 
journal de banque, en reprenant les initiales d’une des banques de la société, afin 
de différencier toutes les banques. Choisissez le type Trésorerie, et tapez le 
libellé de la banque : 
 
 
 
 
 
 

 Comme pour le journal d’achats, choisissez le type de numérotation des 
pièces. 

 Dans un journal de trésorerie, la contrepartie se fait toujours sur le 
compte de banque ou de caisse. Le champ Contrepartie vous permet 
de programmer une contrepartie automatique : 

 Choisissez le mode de contrepartie, Ligne à Ligne ou Pied de 
Journal : 

 Ligne à Ligne : une contrepartie à chaque écriture, 
 Pied de Journal : une contrepartie globale chaque 

mois. 
 Indiquez le compte de banque (par exemple 5121). 

 
 
 
 

 

 

De cette façon, en saisie standard, le logiciel passera lui-même l’écriture 
de contrepartie. 

Enregistrez le journal par OK. 

Paramétrez de la même façon vos autres banques et caisses. 

 

      Figure 43 Création  du  journal de banque  sur EBP  Compta  [67] 
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II.2.1.1.1.7.2  Règlement  théorique  de  la  facture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  3  :  Règlement  théorique  de  la  facture  «bristol» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

76 



 
 

II.2.1.1.1.7.3  Enregistrement  du  règlement  de  la 

facture  “BRISTOL”  dans  le  journal  de  banque 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  44  :  Enregistrement  du  règlement  de  la  facture  «Bristol»  dans  le  journal  de  banque 
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Le  lettrage consiste à pointer les factures avec les  règlements les 

réglements et ainsi connaître les dues aux fournisseurs.En effet toutes les 

factures non pointées correspondent aux factures non payées.  

 

 

 

Cet  enregistrement  s’effectue  à  partir  des  relevés  bancaires  reçus 

quotidiennement à l'officine. L'enregistrement de la facture dans le journal d'achat 

et l'enregistrement dans le journal de banque sont généralement espacés de 

plusieurs semaines. Il est donc nécessaire de faire le lien entre ces deux 

enregistrements. Cette opération s'effectue grâce au lettrage des comptes 
 

 

II.2.1.1.1.7.4  Le  lettrage  du  compte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                        

                                                                      



 
 

II.2.1.1.1.8.  Le  grand  livre  et  le  grand  livre  auxiliaire 
 

II.2.1.1.1.8.1  Rappel 

 

Au  delà  des  achats,  l’ensemble  des  écritures  (achat,  vente,  avoir, 

règlement)  concernant  un  même  fournisseur  ou  client  sera  détaillé  dans  le 

grand  livre  auxiliaire  attitré. 
 

Le  grand  livre  est  l’ensemble  des  comptes  d’une  entreprise.  Les  comptes 

sont  alimentés  en  renseignements  à  partir  des  journaux.  Le  grand  livre  éclate 

donc  les  renseignements  chronologiques  du  journal  par  nature  d’opérations, 

dans  les  différents  comptes  concernés.  [69] 
 

Le  grand  livre  peut  être  détaillé  en  plusieurs  grands  livres  auxiliaires  (GLA) 

regroupant  l’ensemble  des  comptes  individuels  (fournisseurs,  clients)  selon  les 

besoins  de  l’entreprise. 
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Figure  46  :  Schéma  récapitulatif  de  l’enregistrement  comptable  [70] 
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II.2.1.1.1.8.2  L’exemple  bristol 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  47  :  L’enregistrement  du  cas  «bristol»  dans  le  grand  livre 
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II.2.1.1.1.9.  La  balance 
 

Rappel  :  La  balance  donne  pour  chaque  compte  le  total  au  débit  ,  le  total 

au  crédit,  le  solde  débiteur  et  le  solde  créditeur.  Elle  constitue  un  instrument  de 

contrôle  qui  permet  de  s’assurer  qu’à  tout  débit  enregistré  correspond  un  crédit 

du  même  montant.  En  effet,  la  somme  des  débits  est  égale  à  la  somme  des 

crédits  et  le  total  des  soldes  débiteurs  est  égal  au  total  des  soldes  créditeurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  48  :  La  balance 
 
 

II.2.1.1.2.   Autres   exemples   de   factures   d’achats 

 

II.2.1.1.2.1.  Facture  d’achat  de  lait  pour  enfants  (tva  sur  produits 

de  première  nécessité  à  5,5%) 
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II.2.1.1.2.1.1  La  facture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  49  :  Facture  «Gallia» 
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II.2.1.1.2.1.2)Enregistrement  théorique  dans  le  journal  d’achat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  50  :  Extrait  de  la  facture  «Gallia» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  4  :  Enregistrement  de  la  facture  «Gallia»  dans  le  journal  d’achat 
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II.2.1.1.2.1.3  Enregistrement  dans  le  journal  d’achat  EBP  compta 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  51  :  Enregistrement  de  la  facture  «Gallia»  dans  le  journal  d’achat  sur  EBP 
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II.2.1.1.2.2.  Facture  avec  réduction 
 

II.2.1.1.2.2.1  La  facture 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  52  :  Facture  RFA 
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II.2.1.1.2.2.2  Rappel 

 

Dans  le  cadre  des  relations  commerciales  on  peut  constater  la  pratique  de 

réduction  des  prix.  Elles  consistent  en  des  réductions  à  caractère  commercial 

(rabais,  remise,  ristourne)  ou  à  caractère  financier  (escompte). 
 

• La réduction commerciale 

 

Les  réductions  commerciales  sont  des  réductions  de  prix  liées  à  la  politique 

de  l’entreprise.  On  distingue  : 
 

-  Le  rabais  :  réduction  pratiquée  exceptionnellement  sur  le  prix  de  vente 

préalablement  convenu,  pour  tenir  compte  par  exemple  d’un  défaut  de  qualité 

ou  de  non  conformité  des  objets  vendus. 
 

-  La  remise  :  réduction  accordée  en  raison  de  la  quantité  achetée  ou  de  la 

qualité  de  l’acheteur. 
 

-  La  ristourne  :  réduction  de  prix  accordée  au  client  après  facturation  et 

calculée  sur  l’ensemble  des  opérations  réalisées  avec  ce  dernier  pour  une 

période  déterminée. 
 

Prix  brut  hors  taxe  –  réduction  commercial  H.T  =  net  commerciale  H.T 

 

Les  rabais  et  les  remises  figurent  le  plus  souvent  sur  les  factures  et  l’écriture 

comptable  enregistre  le  prix  net,  remise  déduite.  Les  remises  qui  figurent  sur  la 

facture  n’ont  pas  besoin  d’être  comptabilisées.  [71] 
 

Les  ristournes  et  certaines  remises  (remises  de  fin  d’année)  ne  figurent 

non  pas  sur  la  facture  d’origine  ,  mais  sur  un  avoir  établie  en  fin  de  trimestre  ou 

d’année. 
 

• La réduction financière 

 

L’escompte:  réduction  de  prix  accordée  pour  paiement  comptant  ou  avant 

le  terme  normal  d’exigibilité. 
 

Prix  brut  ou  net  commercial-  escompte  =  net  financier 
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Schéma récapitulatif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  53  :  Net  financier,  net  commercial  [72] 
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II.2.1.1.2.2.3  Enregistrement  théorique 
 

La  remise  de  fin  d’année  est  enregistrée  soit  comme  une  diminution  des 

achats  correspondants  ,  soit  comme  une  vente  (  prestation  commerciale). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  5  :  Enregistrement  comme  une  diminution  des  achats 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  6  :  Enregistrement  comme  une  vente 
 
 
 
 
 

On constate que cet enregistrement s’effectue à l’inverse d’un 

enregistrement  habituel  d’achat. 
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II.2.1.1.2.2.4  Enregistrement  dans  EBP  compta 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  54  :  Enregistrement  de  la  facture  RFA 
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II.2.1.1.2.3.  Facture  avec  tva  sur  autre  biens  et  service 
 

II.2.1.1..2.3.1  La  facture 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  55  :  Facture  «Orange» 
 
 
 
 
 

La  TVA  présente  sur  ce  type  de  facture  s’enregistre  dans  un  compte 

n’affectant  pas  le  calcul  de  la  marge. 
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II.2.1.1.2.3.2  Enregistrement  théorique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  7  :  Enregistrement  théorique  de  la  facture  «Orange» 
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II.2.1.1.2.3.3  Enregistrement  dans  EBP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  56  :  Enregistrement  de  la  facture  Orange  sur  EBP 
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II.2.1.1.2.4.  Exemple  d’une  facture  avec  plusieurs  taux  de  tva  :  Le 

cas  OCP 
 

Cet  exemple  est  un  condensé  des  cas  vus  précédemment.  En  effet  cette 

facture  présente  : 
 

-  des  achats  de  marchandises  avec  les  différents  taux  de  TVA  (2,1%,  5,5%, 

7%  et  19  ,6%) 

 

-  des  achats  de  fournitures  (TVA  sur  biens  et  services) 

 

-  un  avoir 
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II.2.1.1.2.4.1  La  facture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  57  :  Facture  OCP 
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II.2.1.1.2.4.2  Enregistrement  théorique 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  58  :  Extrait  de  la  facture  «OCP» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  59  :  Extrait  de  la  facture  «OCP»  suite 
 
 

En  regardant  de  plus  près  la  facture,  on  constate  que  les  achats  de 

marchandises  avec  un  taux  de  TVA  à  19,6%  et  les  achats  de  fournitures  (TVA 

a  19,6%)  sont  regroupés. 
 
 
 
 

Figure  60  :  Extrait  de  la  facture  «OCP»  suite  2 
 
 

Il  faut  donc  décomposer  cette  ligne  pour  faire  apparaître  les  achats  de 

marchandises  (607196)  et  les  achats  de  fournitures  (6064),  ainsi  que  les 

montants  de  TVA  correspondants  : 
 

-  TVA  sur  achat  de  marchandise  à  19,6%  (445661) 

 

-  TVA  sur  biens  et  services  (445664) 
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On  obtient  après  décomposition  : 
 

Montant  HT  achats  de  marchandise  (TVA  19,6%)  =  724,54  € 

 

TVA  associée  =  142,01 (724,54  x  0,196) 

 
 
 
 

Montant  HT  achats  de  fournitures  (TVA  19,6%)=  40  € 

 

TVA  associé  =7,82  € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  8  :  Enregistrement  théorique  de  la  facture  «OCP» 
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II.2.1.1.2.4.3  Enregistrement  dans  EBP  compta 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  61  :  Enregistrement  de  la  facture  OCP 
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L’utilisation  de  guide  d’écriture  permet  le  calcul  automatique  des  différents 

montants  de  TVA  associés  à  la  facture  à  TVA  multiple. 
 

II.2.1.2.   Les   immobilisations 

 

II.2.1.2.1.   Rappel 

 

Comme  nous  l’avons  vu  dans  la  première  partie,  les  immobilisations 

sont  des  éléments  de  l’actif  destines  à  servir  de  façon  durable  à  l’activité  de 

l’entreprise.  De  même  nous  rappellerons  que  les  immobilisations  peuvent  être 

classées  en  trois  catégories  : 
 

-  Immobilisations  incorporelles  (  ex:  brevet,  licence)  Compte  20. 
 

- Immobilisations corporelles (terrains, construction, installations 

techniques,  matériel)  .Compte  21 (ex:  2135:Agencement,  2154  :  matériel  et 

outil,  2184  mobilier). 
 

-  Immobilisation  financières  (titre  de  participation)  Compte  27. 
 

Nous  nous  intéresseront  ici  plus  particulièrement  aux  immobilisations 

corporelles. 
 

Pour  être  comptabilisé  en  immobilisations,  un  investissement  doit: 
 

-  être  identifiable. 
 

-  être  porteur  d’avantage  économiques  future  que  l’entreprise  contrôle. 
 

-  avoir  un  coût  ou  une  valeur  que  l’on  peut  évaluer  avec  une  fiabilité 

suffisante. 
 

-  pouvoir  être  utilise  de  manière  durable.  [73] 
 

Il  existe  cependant  quelques  exceptions:  le  plan  comptable  général  indique 

en  effet  dans  l’article  331-4  que  “les  biens  de  peu  de  valeurs  peuvent  être 

considérés  comme  entièrement  consommés  dans  l’exercice  de  leur  mise  en 

service  et  par  conséquent,  ne  pas  être  comptabilisés  en  immobilisations”. 
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Cette tolérance administrative d’enregistrer parmi les charges 

immédiatement  déductibles  les  biens  de  faibles  valeurs  ,est  valable  pour  des 

montants  inférieurs  à  500€  hors  taxe. 
 
 

II.2.1.2.2.   Exemple   d’enregistrement   d’une   immobilisation 

 

L’exemple  :  Achat  par  l’officine  d’un  ordinateur  d’une  valeur  supérieure  à 

de  540€  HT 

 

II.2.1.2.2.1.  Enregistrement  théorique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  9  :  Enregistrement  théorique  des  immobilisations 
 
 
 

 

II.2.1.2.2.2.  Enregistrement  dans  EBP  compta 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  62  :  Enregistrement  des  immobilisations  dans  EBP  compta 
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Figure  63  :  Les  immobilisations  dans  le  Plan  comptable 
 
 
 
 

 

II.2.1.3.   Les   salaires 

 

II.2.1.3.1.   Rappel 

 

Le  personnel  est  lié  à  l’entreprise  par  un  contrat  de  travail.  Du  point  de  vue 

juridique,  ce  contrat  se  caractérise  par  l’existence  d’un  lien  de  subordination 

entre  le  salarié  et  l’employeur,  la  prestation  d’un  travail  effectif  et  par  une 

 

101 



 
 

rémunération  qui  constitue  la  contrepartie  du  travail  effectif.  [74] 
 

Le  coût  salarial  pour  l’entreprise  comprend  d’une  part  le  montant  brut 

attribué  au  salarié  et,  d’autre  part,  les  charges  complémentaires  à  payer  par 

l’entreprise,  appelées  “  cotisations  patronales”.  [75] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  64  :  Décomposition  des  salaires 
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Le tableau suivant récapitule les différentes charges salariales et patronales: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  65  :  Charges  salariales  et  patronales  [76] 
 
 

Le  financement  des  charges  sociales  incombe  à  la  fois  au  salarié  et  à 

l’employeur.  La  part  financée  par  le  salarié  correspond  aux  cotisations  salariales, 

celle  financée  par  l’employeur  aux  cotisations  patronales.  L’entreprise  étant 

chargée  du  règlement  de  l’ensemble  des  cotisations  aux  organismes  sociaux, 

les  cotisations  salariales  sont  directement  retenues  sur  le  bulletin  de  paie.  [77] 
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II.2.1.3.2.   Enregistrement   théorique 

 

II.2.1.3.2.1.  Enregistrement  des  salaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  10  :  Enregistrement  des  salaires 
 
 

Lors  du  paiement  des  salaires  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  11  :  Règlement  des  salaires 
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II.2.1.3.2.2.  Enregistrement  des  charges  sociales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  12  :  Enregistrement  des  charges  sociales 
 
 

Règlement  des  charges  sociales 

 

L’entreprise  règle  auprès  des  organismes  sociaux  l’ensemble  des  charges 

sociales,  c’est  à  dire  à  la  fois  les  cotisations  patronales  et  les  cotisations 

salariales  qui  ont  été  retenues  sur  les  salaires  .  Ce  règlement  est  trimestriel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  13  :  Règlement  des  charges  sociales 
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II.2.2.   Les   ventes 

 

II.2.2.1.   Enregistrement   théorique   d’une   vente 

 

Prenons  le  cas  d’une  vente  à  crédit.  Le  compte  client  est  toujours  débité 

du  montant  TTC  de  la  facture.  Les  ventes  (comptes  commençant  par  70)  sont 

créditées  pour  le  montant  hors  taxe.  La  différence  est  inscrite  dans  un  compte 

de  TVA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  14  et  15  :  Enregistrement  et  Règlement  théorique  d’une  vente 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

106 



 
 

En  théorie,  ces  enregistrements  doivent  apparaître  sur  un  journal  de 

vente.  Mais  du  point  de  vue  officinal,  la  tenue  de  ce  dernier  supposerait  qu’il 

faille  enregistrer  une  vente  pour  chaque  client.  L’impossibilité  de  cette  action 

nous  entraine à  un  enregistrement  global  à  partir  des  différents  moyens  de 

paiements. 
 

II.2.2.2.   Exemple   :   les   ventes   lors   d’une   journée      

officinale 

 

II.2.2.2.1.   Synthèse   de   la   journée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Figure  66  :  Synthèse  fin  de  journée 
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II.2.2.2.2.   Les   moyens   de   règlements   lors   d’une   vente 

 

Les  principaux  moyens  de  règlement  à  l’officine  sont  les  suivants: 
 

-  Chèque 

 

-  CB 

 

-  Espèce 

 

-  Virement  (tiers  payant) 

 

II.2.2.2.2.1.  Les  chèques 

 

II.2.2.2.2.1.1  Définition 

 

Définition  :  le  chèque  est  un  mandat  de  payer  par  lequel  le  tireur  (le  titulaire 

du  compte)  donne  l’ordre  de  payer. 
 

II.2.2.2.2.1.2  Enregistrement  théorique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  16  :  Enregistrement  théorique  pour  les  chèques 
 
 
 
 
 

Les  chèques  de  la  journée  sont  alors  regroupés  sur  un  bordereau  de 

remise  de  chèques  et  sont  remis  en  banque  pour  encaissement. 
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Figure  67  :  Remise  de  chèques 
 
 

L’enregistrement  théorique  après  dépôt  dans  l’établissement  financier 

peut  se  résumer  ainsi  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  17  :  Enregistrement  théorique  après  dépôt  des  chèques 
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II.2.2.2.2.1.3  Enregistrement  en  pratique 
 

En  pratique,  on  enregistre  seulement  le  chiffre  d’affaires  de  la  journée  lié 

aux  chèques  dans  le  journal  de  banque  (à  l’aide  des  relevés  bancaires  envoyés 

quotidiennement).  L’enregistrement  de  la  TVA  se  fait  (grâce  aux  analyses  des 

logiciels  officinaux)  au  moment  de  la  déclaration  de  cette  taxe. 
 
 
 
 

En  pratique  on  effectue  donc  l’enregistrement  suivant  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  18  :  Enregistrement  des  chèques  en  pratique 
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II.2.2.2.2.1.4  Enregistrement  à  l’aide  d’EBP  compta 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  68  :  Enregistrement  du  chiffre  d’affaire  «chèques» 
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II.2.2.2.2.2.  Les  cartes  bancaires 
 

II.2.2.2.2.2.1  Définition 

 

Le  commerçant  intéressé  par  ce  mode  de  paiement  doit  se  procurer  un 

terminal de paiement électronique (TPE). Une fois la carte introduite dans le TPE, 

la  composition  du  code  confidentiel  par  le  client  assure  une  grande  sécurité  à  la 

transaction.  Pendant  la  nuit  le  compte  bancaire  du  commerçant  est  crédité  des 

ventes  du  jour,  après  prélèvement  d’une  commission.  Le  commerçant  est  avisé 

périodiquement  du  montant  des  encaissements  et  de  celui  des  commissions 

prélevées  (au  moyen  d’un  avis  de  crédit  ou  d’une  mention  directe  sur  le  relevé 

de  compte).  [78] 
 

II.2.2.2.2.2.2  Enregistrement  théorique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  19  et  20  :  Enregistrement  théorique  des  cartes  bleues 
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II.2.2.2.2.2.3  Enregistrement  en  pratique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  21  :  Enregistrement  pratique  des  cartes  bleues 
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II.2.2.2.2.2.4  Enregistrement  dans  EBP  compta 
 

Dans  EBP  Compta  on  obtient  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

Figure  69  :  Enregistrement  du  chiffre  d’affaire  «cartes  bancaires» 
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II.2.2.2.2.3.  Tiers  payant 

 

II.2.2.2.2.3.1  Définition 
 

Le  régime  du  tiers  payant  est  la  facilité  donnée  au  malade  d’être  exonéré  de 

l’avance  de  la  partie  des  dépenses  de  santé  qui  est  finalement  prise  en  charge 

par  le  régime  obligatoire  de  la  sécurité  sociale  ainsi  que  par  les  mutuelles  (si  le 

malade  à  souscrit  à  un  contrat  auprès  de  ces  dernières). 
 

II.2.2.2.2.3.2  Enregistrement  théorique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  22  et  23  :  Enregistrement  théorique  du  tiers  payant 

et  Enregistrement  du  tiers  payant  au  moment  du  remboursement 
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II.2.2.2.2.3.2  En  pratique 
 

L’utilisation  d’un  compte  bancaire  spécifique  pour  les  virements  liés  au 

tiers  payant  permet  de  faciliter  l’enregistrement  comptable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  24  :  Enregistrement  en  pratique  du  tiers  payant 
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Figure  70  :  Relevé  bancaire  «tiers  payant» 
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Figure  71  :  Enregistrement  des  règlements  «Tiers  payant» 
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II.2.2.2.2.4.  Les  espèces 
 

II.2.2.2.2.4.1  Le  journal  de  caisse 

 

Le  journal  de  caisse  enregistre  les  mouvements  d’espèces.  Le  solde 

de  la  caisse  ne  peut  être  que  débiteur  (en  comptabilité,  cela  signifie  qu’il  y  a 

des  espèces  en  caisse)  ou  nul.  Une  caisse  créditrice  est  donc  matériellement 

impossible.  [79] 
 

II.2.2.2.2.4.2  Enregistrement  théorique 

 

Les  ventes  au  détail  à  des  particuliers  n’entraînent  pas  obligatoirement 

l’établissement  d’une  facture.  Dans  ce  cas  les  ventes  sont  enregistrées 

directement  au  crédit  du  compte  de  vente  adéquate  ,TVA  comprise.  La  TVA  est 

ensuite  transférée  au  compte  de  TVA  collectée  4457  par  le  débit  du  compte  de 

vente. 
 

Constatation  des  ventes  de  la  période 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  25  :  Enregistrement  théorique  des  ventes  en  espèces 
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Enregistrement  de  la  tva  dans  le  journal  des  opérations  diverses  (journal 

des  O.D) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  26  :  Enregistrement  de  la  TVA  liée  aux  ventes 
 
 

Enregistrement  de  l’encaissement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  27  :  Enregistrement  de  l’encaissement 
 
 

II.2.2.2.2.4.3  En  pratique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  28  :  Enregistrement  en  pratique  des  ventes  en  espèces 
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Virement  interne  de  caisse  a  banque  (=  dépôt  d’espèces  à  la  banque) 

 
 
 
 

Dans  le  journal  de  caisse 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  29  :  Enregistrement  des  dépôts  d’espèces 
 
 
 
 
 

Dans  le  journal  de  banque 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  30  :  Enregistrement  des  dépôts  d’espèces  suite 
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Figure  72  :  Le  journal  de  caisse 
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Figure  73  :  Relevé  bancaire  avec  remise  des  espèces 
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Dans  le  journal  de  banque 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  74  :  Remise  en  banque 
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II.2.3.   La   déclaration   de   tva 

 

II.2.3.1.   Rappel 

 

Lors  de  ces  achats  de  fournitures,  de  marchandises  ou  autres,  et  lors 

d’acquisitions  d’immobilisations,  l’entreprise  paye  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée. 

Cette  TVA,  qui  est  récupérable,  est  nommée  TVA  déductible. 
 

Elle  concerne  essentiellement  les  comptes  44566  (  TVA  sur  autre  bien  et 

service)  et  les  comptes  44562  (  TVA  déductible  sur  immobilisations). 
 

D’autre  part  l’entreprise  facture  auprès  de  ces  clients  la  TVA  lors  de  ces 

ventes.  Cette  TVA  qui  est  due  à  l’état  correspond  à  la  TVA  collectée  (Compte 

44571). 
 

L’entreprise  doit  donc  remplir  mensuellement  l’imprimé  fiscal  CA3  n°3310 

pour  calculer  et  déclarer  à  l’état  soit  le  montant  de  la  TVA  à  verser,  soit  le 

montant  du  crédit  de  TVA  à  reporter. 
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II.2.3.2.   Enregistrements   concernant   la   déclaration 

de   TVA 

 

II.2.3.2.1.   1er   Cas   :TVA   collectée   >   TVA   déductible :   L’entre

-prise doit de l’argent à l’état.(TVA à décaisser  compte 44551) 

 
 
 
 

Enregistrement  lors  de  la  déclaration 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  31  et  32  :  Déclaration  de  TVA  cas  n°1 
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II.2.3.2.2.   2ème   cas   :   TVA   collectée   < TVA déductible :l’entre-

prise à un crédit de TVA(crédit   de   TVA   44567). 

 

Enregistrement  lors  de  la  déclaration: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  33  :  Déclaration  de  TVA  cas  n°2 
 
 

Dans  ce  cas  l’entreprise  ne  paie  pas  de  TVA  et  le  crédit  est  reportée  le 

mois  suivant. 
 

On  procédera  donc  le  mois  suivant  à  cet  enregistrement: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau  34  :  Déclaration  de  TVA  cas  n°2  suite 
 
 

Si  sur  l’ensemble  d’un  trimestre  l’entreprise  est  en  crédit  de  taxe,  elle  peut 

demander  le  remboursement  de  la  TVA  afférente  à  ce  crédit. 
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Figure  75  :  Déclaration  de  TVA  [80] 
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Figure  76  :  Déclaration  de  TVA  suite  [81] 
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II.2.4.   travaux   de   fin   d’exercice   et   documents   de   syn- 

thèse 

 

II.2.4.1.   L’exercice   comptable 

 
 
 
 

Comme  nos  l’avons  vu  précédemment,  la  vie  économique  de  l’entreprise 

est  découpée  en  période  ou  exercice.  On  peut  diviser  ce  dernier  en  4  phases  : 
 

-  phase  1  :  début  d’exercice,  ouverture  des  comptes 

 

-  phase  2  :  durant  l’exercice,  enregistrement  des  échanges  courants 

 

- phase 3 :  fin  d’exercice  ,  enregistrement  des  échanges  d’inventaires 

 

- phase 4 :  fin  d’exercice,  clôture  des  comptes  et  élaboration  des 

documents  de  synthèse.  (  bilan,  compte  de  résultat,  grand  livre,  journaux, 

journal  général,  balance,  États  d’immobilisation) 
 

Après  la  comptabilisation  des  opérations  réalisées  par  l’entreprise  tout  au 

long  de  l’exercice  et  l’établissement  d’une  balance  synthétisant  l’ensemble  de 

ces  opérations,  appelée  balance  avant  inventaire,  il  est  procédé  aux  travaux 

de  détermination  du  résultat  d’activité  de  l’entreprise  durant  cet  exercice  et 

à  l’établissement  des  documents  de  synthèse  qui  traduisent  la  situation 

patrimoniale  de  l’entreprise  à  la  clôture  de  ce  même  exercice. 
 
 
 
 

L’article  L123  12  du  code  de  commerce  stipule  que  toute  personne  physique 

ou  morale  ayant  la  qualité  de  commerçant  doit  procéder  à  l’enregistrement 

comptable  des  mouvements  affectant  le  patrimoine  de  son  entreprise.  Ces 

mouvements  sont  enregistrés  chronologiquement. 
 

Elle  doit  contrôler  par  inventaire  ,  au  moins  une  fois  tous  les  douze 

mois,  l’existence  et  la  valeur  des  éléments  actifs  et  passifs  du  patrimoine  de 

l’entreprise  .  Elle  doit  établir  des  comptes  annuels  à  la  clôture  de  l’exercice 
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au  vu  des  enregistrements  comptables  et  de  l’exercice  de  l’inventaire.  Ces 

comptes  annuels  comprennent  le  bilan  ,  le  compte  de  résultat  et  une  annexe, 

qui  forment  un  tout  indissociable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  77  :  La  fin  d’exercice 
 
 
 
 

 

II.2.4.2.   L’inventaire 

 

II.2.4.2.1.   L’inventaire   extra   comptable 

 

Ces  travaux  consistent  à  recenser  et  à  évaluer  tous  les  éléments  du 

patrimoine de l’entreprise en effectuant un inventaire physique ou réel (inventaire 

des  stocks,  recensement  des  immobilisations,  état  des  créance...) 
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II.2.4.2.2.   L’inventaire   comptable   ou   travaux   comptables 

 

II.2.4.2.2.1.  Définition 

 

Il  s’agit  ici  de  déterminer  la  valeur  des  éléments  figurants  au  bilan  de 

l’entreprise.  Celle  ci  est  susceptible  d’avoir  varié  depuis  la  fin  de  l’exercice 

précédent  et  il  faudra  donc  l’ajuster  par  un  jeu  d’écriture  tout  en  respectant  les 

principes  comptables  déjà  évoqués:  permanence  des  méthodes,  prudence... 

[82] 
 

Parmi  les  travaux  de  l’inventaire  comptable,  on  trouve: 
 

-  le  rapprochement  bancaire 

 

-  les  provisions 

 

-  les  dépréciations 

 

-  les  variations  de  stocks 

 

-  les  amortissements 

 

Nous  développerons  ici  la  notion  de  variation  de  stock  et  d’amortissement. 
 

II.2.4.2.2.2.  Les  variations  de  stock 

 

II.2.4.2.2.2.1  Définition 

 

Le  résultat  à  rattacher  à  l’exercice  ne  peut  concerner  que  les  ventes 

effectuées  de  l’année.  Afin  de  respecter  l’équilibre  entre  produits  et  charges,  les 

achats  de  marchandises  non  vendues  dans  l’exercice  ne  doivent  pas  influer  ce 

résultat.  Or  ils  ont  été  comptabilisés  en  charges.  A  l’opposé,  des  marchandises 

qui  figuraient  en  stock  au  début  de  l’année  ont  été  vendues. 
 

On  va  donc  procéder  à  un  ajustement  des  comptes  de  stocks  en  deux 

temps  par  la  méthode  d’inventaire  intermittent  des  stocks  en  fin  d’exercice. 
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Deux  écritures  d’inventaire  sont  donc  nécessaires: 
 

- 1 : l’annulation du stock de début d’exercice  par  le  débit  du  compte  de 

variation  des  stocks  et  le  crédit  du  compte  de  stock. 
 

- 2 : la création du stock de fin d’exercice  par  le  débit  du  compte  de  stock 

et  le  crédit  du  compte  de  variation  des  stocks.  [83] 
 
 
 
 

Le  schéma  suivant  illustre  cette  méthode: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  78  :  L’inventaire  [84] 
 
 
 

 

D’un  point  de  vue  officinal  on  s’intéresse  essentiellement  aux  stocks  de 

marchandises.  Dans  une  entreprise  de  production  il  faudrait  aussi  détailler  les 

stocks  de  matières  premières  et  de  produits  finis. 
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Le  fait  de  créditer  le  compte  de  variation  de  stock  annule  les  achats  de 

marchandises  non  vendues  dans  l’exercice. 
 

Le  débit  du  compte  de  variation  des  stocks  permet  de  constater  la  charge 

correspondante  aux  achats  effectués  durant  l’année  N-1  et  qui  ont  été  vendus 

l’année  N. 
 
 
 
 

D’un  exercice  à  l’autre,  la  diminution  des  stocks  de  marchandise  est 

appréciée  comme  une  charge  (  stock  initial  –  stock  final  >  0).  En  effet  l’entreprise 

à  consommé  les  achats  mais  aussi  une  partie  des  biens  figurant  dans  le  stock 

initial. 
 

Cette  consommation  du  stock  devient  une  charge.  A  l’inverse,  une 

augmentation  des  stocks  de  marchandises  est  appréciée  comme  une  réduction 

des  charges. 
 
 
 
 

Consommation  =  Achats  +  stock  initial  –  stock  final 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  79  :  Les  variations  des  stocks  dans  le  plan  comptable 
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Figure  80  :  Classification  des  stocks  dans  le  plan  comptable 
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II.2.4.2.2.2.2  Enregistrement 
 

Annulation  du  stock  initial: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau  35  et  36  :  Annulation  du  stock  initial  et  Constatation  du  stock  final 
 
 
 
 
 
 

 

II.2.4.2.2.3.  Les  amortissements 

 

II.2.4.2.2.3.1  Définition 
 

Nous avons vu précédemment que la durée d’utilisation des immobilisations 

s’étalait  en  général  sur  plusieurs  années.  Pendant  ce  laps  de  temps  ,  la  plupart 

des  immobilisations  subissent  une  perte  de  valeurs  due  à  l’usure  ou  à  une 

évolution  technique  du  matériel.  Il  est  donc  nécessaire  de tenir  compte de 
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cette  dépréciation  d’un  point  de  vue  comptable.  On  parle  alors  d’amortissement. 
 

L’amortissement est donc la représentation comptable de l’amoindrissement 

de  la  valeur  d’une  immobilisation  ,  résultant  d’une  cause  irréversible  telle  que 

l’usage  ,  le  temps  ou  un  changement  technique.  [85] 
 

Pour  constater  cette  perte  de  valeur  qui  est  fonction  de  l’immobilisation  , 

on  enregistre  une  charge  d’amortissement.  Un  plan  d’amortissement  est  donc 

défini  dès  la  mise  en  service  de  l’immobilisation  ,  ce  qui  permet  de  calculer  le 

montant  de  la  dépréciation  ,  cette  dernière  dépendant  de  la  durée  de  vie  de 

l’immobilisation  et  de  la  méthode  de  calcul  retenue. 
 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  charge  réelle  mais  d’une  charge  calculée. 
 

Le  PCG  précise  dans  l’article  322-1  :  “Un  actif  amortissable  est  un  actif 

dont  l’utilisation  par  l’entité  est  déterminable”. 
 

“L’utilisation  d’un  actif  par  l’entité  est  limité  dans  le  temps  .  Cet  usage 

est  limité  dès  lors  que  l’un  des  critères  suivants  ,  soit  à  l’origine,  soit  en  cours 

d’utilisation  ,  est  applicable: 
 

-physique 

 

-technique 

 

-juridique 

 
 
 
 

Si  plusieurs  critères  s’appliquent,  il  convient  de  retenir  l’utilisation  la  plus 

courte  résultant  de  l’application  de  ces  critères. 
 

La  plupart  du  temps  la  notion  de  temps  sera  retenue  pour  mesurer 

l’utilisation.  [86] 
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Tableau  37  :  Durée  d’immobilisation 
 
 
 
 

 

II.2.4.2.2.3.2  Le  plan  d’amortissement 
 

Les  normes  comptables  imposent  d’établir  un  plan  d’amortissement  dès 

la  mise  en  service  de  chaque  bien  immobilisé.  Le  plan  d’amortissement  est  un 

tableau  prévisionnel  de  la  valeur  amortissable  d’un  bien  par  tranches  annuelles 

successives.  “Le  plan  d’amortissement  est  la  traduction  comptable  de  la 

répartition  de  la  valeur  amortissable  d’un  actif  selon  le  rythme  de  consommation 

des  avantages  économiques  attendus  en  fonction  de  son  utilisation  probable”. 

[87] 
 
 

II.2.4.2.2.3.2.1  Les  méthodes  de  calcul  de  l’amortissement 

 

L’administration  fiscal  reconnaît  deux  techniques  d’amortissements: 
 

-  l’amortissement  linéaire  qui  consiste  à  repartir  le  coût  du  bien  en  fractions 

égales  sur  la  durée  probable  d’utilisation. 
 

-  l’amortissement  dégressif  qui  est  un  système  d’amortissement  qui  permet 

d’augmenter  les  annuité  d’amortissements  des  premières  années.  (guide  des 

principales  écritures  comptables).  [88] 
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L’exemple  suivant  concernera  l’amortissement  linéaire. 
 

II.2.4.2.2.3.2.2  Exemple  d’amortissement  linéaire  de  matériel  in- 

formatique 

 

La  méthode  d’amortissement  linéaire  est  caractérisée  par  une  annuité 

constante  tout  au  long  de  la  période  d’amortissement. 
 

Le  taux  d’amortissement  (T)  est  formulé  de  la  façon  suivante  : 
 

T  =  100%  /  N 

 

«N»  représente  la  durée  d’utilisation  exprimée  en  années.  [89] 
 
 
 
 

Valeur  du  matériel  informatique  (base  amortissable)  :  15  000€ 

 

Durée  d’amortissement  :  3  ans 

 

Date  de  mise  en  service  :  01/01/2005 

 
 
 
 

Calcul  de  l’annuité  : Annuité  =  Base  amortissable/N 

 
 
 
 

Ici  l’annuité  =  15000/3  =5000  avec  un  taux  d’amortissement  de  33,33%  . 
 

Le  tableau  d’amortissement  sera  donc  le  suivant  : 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  38  :  Exemple  d’amortissement 
 
 

Si  la  date  de  mise  en  service  ne  correspond  pas  à  la  date  du  début  de 

l’exercice,  il  faut  en  tenir  compte. 
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Ex  :  reprenons  l’exemple  suivant  avec  une  mise  en  service  à  partir  du 

01/02/2005  (le  calcul  est  fait  sur  des  mois  de  30  jours). 
 
 
 
 

Calcul  de  la  première  annuité: 1ère  annuité  =  Annuité  constante  x  (n/360) 

 

(«n»  représente  le  nombre  de  jours  entre  la  mise  en  service  et  la  fin  de 

l’année) 
 
 
 
 

Ici  n=  360  -  30  =  330 donc  1ère  annuité=  5000  x  (  330/360)  =  4583,33 

 

On  obtient  le  tableau  d’amortissement  suivant  : 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  39  :  Exemple  d’amortissement  (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

140 



 

 

Enregistrement à partir du premier exemple (mise en service au 1er 

janvier) 

 
 
 
 

Au  31/12/2005  (  2006  et  2007)  on  aura  : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  40  :  Enregistrement  du  premier  exemple  d’amortissement 
 
 

Dans  EBP  : 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  81  :  Enregistrement  du  premier  exemple  d’amortissement  dans  EBP  Compta 
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Figure  82  :  Les  comptes  d’amortissements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  83  :  Les  comptes  d’amortissement  (  suite) 
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Après  avoir  effectué  ces  opérations  de  régularisations  et  la  balance  après 

inventaire,  on  procède  à  la  détermination  du  résultat  de  l’exercice  ainsi  qu’à 

l’établissement  du  bilan  et  des  documents  annexes. 
 

II.2.4.3.   Établissement   des   documents de synthèses 

(résultat,   bilan,   annexe) 

 

Cette  partie  ne  sera  constitué  que  d’un  rappel  d’éléments  déjà  évoqués 

dans  la  première  partie  de  cette  thèse  ,  enrichie  de  nouvelle  notions. 
 
 

II.2.4.3.1.   Le   compte   de   résultat 

 

Le  compte  de  résultat  est  obtenu  par  différence  entre  les  charges  (classe 

6)  et  les  produits  (classe  7).  Il  exprime  l’enrichissement  (  ou  l’appauvrissement) 

au  cours  de  l’exercice  écoulé.  c’est  le  document  vers  lequel  convergent  en 

priorité  les  regards  des  parties  prenantes. 
 
 
 
 

La  présentation  du  compte  de  résultat  peut  s’effectuer  de  deux  manières: 
 

-  Présentation  en  compte  (  ou  tableau)  :  Les  charges  et  les  produits  sont 

présentés  distinctement  en  étant  classés  selon  leurs  natures. 
 

- Présentation en liste :  les  produits  sont  classés  par  nature  afin  de  faire 

apparaître  les  différents  niveaux  de  résultats. 
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Figure  84  :  Compte  de  résultat  en  tableau  [90] 
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Figure  85  :  Compte  de  résultat  en  tableau  (suite)  [91] 
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Figure  86  :  Compte  de  résultat  en  liste  [92] 
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Figure  87  :  Compte  de  résultat  en  liste  [93] 
 
 
 
 
 
 

 

Les  comptes  de  charges  et  de  produits,  contrairement  aux  comptes  de 

bilan,  sont  soldés  et  remis  à  zéro  à  chaque  début  d’exercice.  Les  comptes  de 

gestions  6  et  7  vont  être  soldés  pour  faire  apparaître  le  résultat  de  l’exercice  qui 

sera  inscrit  dans  un  compte  120  (résultat  de  l’exercice)  s’il  s’agit  d’un  bénéfice 

ou  dans  un  compte  129  (  résultat  de  l’exercice  )  s’il  s’agit  d’une  perte.  Le  résultat 

apparaîtra  donc  dans  le  bilan. 
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RÉSULTAT  =  PRODUITS  -  CHARGES 

 

Si  total  des  produits  >  total  des  charges  →  Bénéfice 

 

Si  total  des  charges  >  total  des  produits  →  Perte 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  88  :  Lien  entre  le  résultat  et  le  bilan  [94] 
 
 
 

 

II.2.4.3.2.   Le   bilan 
 

II.2.4.3.2.1.  Généralités 

 

Le  bilan  est  obtenu  par  différence  entre  l’actif  et  le  passif  .  Il  exprime 

l’évolution  du  patrimoine  depuis  la  fin  de  l’exercice  précédent.  C’est  un 

inventaire,  à  un  instant  donné,  récapitulant  l’ensemble  des  ressources  dont 

dispose  l’entreprise  et  la  façon  dont  elle  les  a  utilisés.  Il  permet  de  juger  si  la 

structure  est  équilibrée. 
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Le  bilan  peut  lui  aussi  se  présenter  en  liste  ou  en  tableau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  89  :  Le  bilan  en  tableau  [95] 
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Figure  90  :  Le  bilan  en  tableau  [96] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

150 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  91  :  Le  bilan  en  liste  [97] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

151 



 

 

II.2.4.3.2.2.  La  clôture  et  la  réouverture  des  comptes  de  bilan 
 

Nous  avons  remarqué  le  fait  que  les  comptes  de  classe  6  et  7  étaient 

soldés  à  la  fin  de  l’exercice  et  qu’ils  étaient  remis  à  zéro  lors  de  l’ouverture  de 

l’exercice  suivant.  Ce  n’est  pas  le  cas  des  comptes  de  bilan  dont  les  soldes 

sont  repris  au  début  du  nouvel  exercice  dans  le  journal  des  A-nouveaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau  41  :  Enregistrement  des  A  nouveaux 
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Figure  92  :  La  clôture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure  93  :  La  clôture  (  suite) 
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II.2.4.3.3.   L’annexe 

 

L’annexe  complète  et  commente  l’information  fournie  par  le  bilan  et  le 

compte  de  résultat.  L’information  doit  être  comprise  par  le  plus  grand  nombre, 

elle  doit  être  significative,  claire  et  succincte.  [98] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  94  :  Détails  de  l’annexe  [99] 
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Figure  95  :  Détail  de  l’annexe  suite  [100] 
 
 

-Contenu  de  l’annexe  : 
 

- informations sur les règles et les méthodes : 
 

L’objet  de  ces  informations  est  de  préciser,  de  justifier  et  d’indiquer 

l’incidence  des  dérogations  à  l’application  d’une  prescription  comptable,  du 

choix  d’une  méthode  plutôt  qu’une  autre,  d’un  changement  de  méthode  . 
 

- compléments d’informations : 
 

L’annexe  fournit  des  compléments  d’informations  sur  le  bilan  et  le 

compte  de  résultat.  Ces  informations  sont  nécessaires  à  l’obtention  d’une  image 

fidèle  et  à  l’analyse  financière  .  on  trouve  notamment  l’état  de  l’actif  immobilisé, 

l’état  des  amortissements  et  des  dépréciations,  l’état  des  provisions  et  l’état 

des  échéances  des  créances  et  des  dettes.  [101] 
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CONCLUSION 

 
 

Dans  un  contexte  économique  difficile,  le  pharmacien  ne  peut  plus  faire  fi 

de  ce  qui  touche  à  la  gestion  de  son  officine.  La  connaissance  des  techniques 

de  comptabilité  doit  être  développée  afin  d’orienter  les  choix  économiques, 

stratégiques  et  humains. 
 

L’implication  du  titulaire  dans  les  opérations  comptables  quotidiennes 

permet  un  suivi  de  l’évolution  de  l’entreprise  à  travers  l’ensemble  des 

investissements,  des  achats  et  des  ventes  répertoriés  dans  le  logiciel  comptable 

ainsi  que  dans  les  documents  de  synthèse  (bilan,  compte  de  résultat,  annexe). 

L’importance  des  travaux  de  fin  d’exercice  est  évidente  car  un  bilan  déposé 

engage  la  responsabilité  du  pharmacien  vis  à  vis  de  l’État  et  des  tiers. 
 

Ces  données  peuvent  être  analysées  et  décortiquées  à  l’échelle  de  la 

pharmacie  ainsi  qu’à  celle  des  différentes  officines  de  France  et  tout  ceci  selon 

différents  critères. 
 

Des  organismes,  tel  que  Fiducial®,  se  chargent  de  récupérer  les  données  de 

différentes  pharmacies  ce  qui  leur  permet  d’établir  un  ensemble  de  statistiques 

publiées  chaque  année. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure  96  :  Exemple  de  statistiques  1  [102] 
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Figure  97  :  Exemple  de  statistique  2  [103] 
 
 

Grâce  à  l’ensemble  de  ces  données,  les  pharmaciens  ont  donc  aujourd’hui, 

s’ils  le  veulent,  la  possibilité  de  gérer  leur  entreprise  de  façon  optimale.  Ceci 

permet  d’anticiper  les  différentes  contraintes  économiques  et  sociales  liées  à 

l’évolution  du  métier  tout  en  répondant  de  façon  adaptée  à  la  demande  de  prise 

en  charge  du  patient. 
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Résumé  de  la  thèse  : 

Dans   un   contexte   économique   particulier,   le   pharmacien   d'officine   se   doit   d'être   de 

plus   en   plus   rigoureux   dans   la   gestion   humaine   et   financière   de   son   entreprise. 
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simple   facture   et   allant   jusqu'à   l'obtention   du   résultat   et   du   bilan. 

 

Cette   thèse   est   donc   une   introduction   à   la   comptabilité,   illustrée   d'exemples   liés   au 
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